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La lutte contre la corruption en France et en Europe.

Le 7 avril 2018, le CEIFAC a consacré sa conférence de clôture à la lutte contre la corruption. Deux tables 
rondes se sont succédées. Après une présentation et une analyse des difficultés techniques liées au 
traitement d’un nombre important de données à propos de deux investigations financières, les Panama 
papers et l’affaire Tabernula au Royaume -Uni, la première table ronde réservée aux professionnels de 
la lutte contre la corruption a permis aux experts d’échanger autour de la question du traitement des 
données dans le cadre d’investigations financières pour corruption. Animée par Marc Simon, premier 
commissaire divisionnaire, Chef de l’Unité centrale d’analyse criminelle opérationnelle au sein de la  
Direction de la lutte contre la criminalité grave et organisée en Belgique, elle a réuni, Cécile Schilis-Galle-
go, journaliste d’investigation, International Consortium of investigative Journalists, Bertrand Vols, Di-
recteur de l’Office central pour la répression de la corruption Belge, Bruno Gonzalez-Valdelievre, Chef 
d’analyse de la dépense publique, Direction de l’Analyse de l’Office central de lutte antifraude de la Ca-
talogne en Espagne, Silviu Popa, secrétaire général de l’agence roumaine de l’intégrité et Benoît Bringer, 
journaliste d’investigation de l’agence Premières lignes, France. 

La seconde table ronde, ouverte au public sur la lutte contre la corruption en France, après la loi n° 
2016-1691 du 8 décembre 2016 dite Sapin 2, relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et 
à la modernisation de la vie économique. Elle a réuni les représentants des autorités de poursuite et de 
renseignement françaises, Bruno Dalles, Directeur de Tracfin, Charles Duchaîne, Directeur de l’Agence 
Française Anticorruption, Thomas de Ricolfils, Directeur de l’Office central de lutte contre la corruption 
et les infractions financières et fiscales, Eliane Houlette, Procureur National Financier et Benoît Bringer, 
journaliste d’investigation, agence Premières Lignes.

Les présentations ont donné lieu à des échanges nourris avec les participants et contribué ainsi à faire 
connaître et donner à voir le travail important mené par les autorités de poursuite et de justice, les 
agences du renseignement financier ainsi que les journalistes dans la lutte contre ce fléau qu’est la 
corruption.
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Bonjour à toutes et à tous. 
C’est pour moi un honneur 

et un plaisir que d’entamer 
cette conférence, donc sans 
plus attendre, pour vous mettre 
en jambes, je voudrais vous 
présenter deux affaires en 
parallèle. En apparence, tout à 
fait différentes ; elles présentent 
en réalité deux points communs 
que je vous dévoile tout de suite 
: c’est d’abord l’argent et ensuite 
le big data. Nous allons ainsi 
planter le décor pour la table 
ronde no 1.

La première affaire dite « Taber-
nula », est une affaire de délits 
d’initiés qui a fait l’objet d’en-
quêtes sur le territoire de la Cou-
ronne britannique et s’est tra-
duite par le prononcé de peines 
de prison, un fait extrêmement 
rare puisqu’au Royaume-Uni, 
c’est plutôt la procédure du le 
plaider coupable qui prévaut1. La 
seconde affaire que j’aborderai 
devant vous est celle dite des « 
Panama Papers ». Je ne serai pas 
très prolixe sur ce second cas 
parce que nous avons la chance 
unique aujourd’hui d’avoir parmi 
nous deux journalistes d’investi-
gations, spécialistes de la ques-
tion, Monsieur Benoît Bringer et 
Madame Cécile Schilis-Gallego, 
qui répondront avec plaisir à 
l’ensemble de vos questions. 

Je vous présente simplement les 
principales caractéristiques des 

deux affaires de manière compa-
rative. Dans l’affaire « Tabernula 
», neuf personnes ont été mises 
en cause initialement. Au cours 
de la procédure, cinq d’entre 
elles ont été suspectées et quatre 
en sont ressorties « blanchis 
». Cinq suspects, ce n’est pas 
énorme  en comparaison avec les 
« Panama Papers » pour laquelle 
des milliers de personnes dont 6 
500 individus ont déjà fait l’ob-
jet d’enquêtes dans le monde en-
tier. 

La procédure concernant l’af-
faire « Tabernula » a coûté au 
contribuable britannique 14 
millions de livres en actes d’en-
quête pour des bénéfices esti-
més à peu moins de 10 millions 
de livres. Le calcul coût béné-
fice est rapide ; l’enquête repré-
sente une dépense supérieure à 
ce  qui ce qui a pu être récupéré 
par la justice. Mais d’autres en-
jeux pour l’institution judiciaire 
apparaissaient dans ces deux af-
faires. Concernant les « Panama 
Papers », les pertes fiscales pour 
les États sont estimées à environ 
135 milliards de dollars. Ce sont 
des sommes qui peuvent laisser 
pantois. En effet, cela apparaît 
tellement énorme sur le plan des 
répercussions sociales qu’il sem-
blait indispensable d’intervenir.

La première enquête relative à 
l’affaire « Tabernula »  a repré-
senté plus de huit ans et demi 

d’enquêtes alors qu’il n’a fallu 
que deux années d’investigations 
en ce qui concerne  la seconde 
affaire dite des « Panama Papers 
». Au cours de la première année, 
des journalistes allemands ont 
été contactés par la source des 
informations, puis un passage de 
témoin s’est effectué en confiant 
l’affaire au Consortium interna-
tional des journalistes d’investi-
gation qui dispose de capacités 
de traitement et de gestion des 
flux de documents qui ont com-
mencé à arrivés en trop grand 
nombre et dont le traitement 
devenait trop important pour 
l’équipe allemande. 

Pour l’affaire « Tabernula », il a 
été fait usage de techniques spé-
ciales d’enquête et d’investiga-
tions en matière financière telles 
que le recours à des filatures, à 
des écoutes de lieux privés, pu-
blics ou de locaux profession-
nels, aux traitements de signale-
ments et de photographies, ainsi 
du qu’un travail sous couverture 
de la part de certains agents spé-
cialement assermentés. Juste 
avant le dénouement, plus de 
140 agents de la force publique 
étaient sous couverture sur le 
territoire très restreint qu’est ce-
lui de la City (mais tout ça vous 
connaissez, ça arrive sur une af-
faire comme celle-là). 

Quelle fut l’issue d’une telle pro-
cédure extraordinaire ? Grâce 

Animée par Elena ADDESA-PELLISER
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à un dossier exhaustif remar-
quable de clarté et de rigueur au 
bout de huit ans et demi  d’en-
quête, des peines de prison 
ferme ont pu être prononcées, 
au bout de seulement trois mois 
de procès. 

En revanche, je n’en dirai pas 
plus concernant l’affaire des « 
Panama Papers », les enquêtes 
étant toujours en cours dans les 
différents pays. Notons tout-de-
même qu’en France, environ 500 
dossiers déjà sont traités par 
l’Administration fiscale, dont 
25 à 26 (les sources divergent) 
par le Parquet national de Paris, 
d’autres dossiers présentant un 
caractère mixte. 

En somme, ces deux affaires, 
qui en apparence sont complè-
tement antithétiques présentent 
une convergence d’aspect finan-
cier : soit, il est question d’argent 
mal acquis immédiatement dans 
une banque, c’est-à-dire dans un 
milieu fermé, un périmètre fer-
mé, soit il s’agit d’argent diverti 
qui n’était peut-être pas illégal 
au départ mais qui l’est devenu 
après en circulant de manière 
opaque dans le monde entier.

Afin d’illustrer mon propos, voi-
ci ce que représentait la procé-
dure relative à l’affaire « Taber-
nula » : quatre axes d’enquête 
uniquement ont été décidés, 
moins de 10 personnes ont été 
placées sous surveillance et fila-
ture (ce qui ne représente pas un 
chiffre important. Sur ces neuf 
personnes mises en causes, cinq 
ont été présentées au tribunal et 
deux accusés seulement ont été 
condamnés. Il s’agit donc d’une 
enquête standard telle que vous 
pourriez en rencontrer au cours 
de votre carrière. Elle ne pré-
sente pas d’étapes  ou de diffi-
cultés particulières, le seul obs-

tacle notable résidant dans la 
nature même de l’infraction qui 
a ceci de complexe d’être réali-
sée dans un milieu opaque et 
dont les preuves sont complexes 
à détecter. Le marché est nour-
ri de rumeurs en permanence 
que ce soit avant l’ouverture et 
après la fermeture des bourses 
; il s’agit alors de déterminer à 
partir de quel moment on passe 
de la simple rumeur à la trans-
mission d’une information privi-
légiée, ce qui constitue un exer-
cice très difficile à démontrer en 
justice. Si vous êtes intéressés, 
vous pouvez retrouver toute la 
sentence du juge anglais2.

Voici le portrait anthropomé-
trique des personnes présen-
tées à la justice britannique. Les 
deux premiers accusés ont été 
condamnés à des peines de pri-
son ferme, fait extrêmement rare 
au Royaume-Uni pour ce type 
d’infraction ; les trois autres in-
dividus mis en cause ont été re-
laxés. L’accusé qui présente le 
plus grand intérêt pour la pro-
cédure (le personnage du bas à 
droite), - Iraj Parvizi –, avait a 
posteriori évidemment un profil 
tout à fait étrange et cela n’a cho-
qué personne à l’époque. 

Avant l’introduction de la fonc-
tion conformité, les banques 
n’étaient pas dotées d’un outil 
de sensibilisation et de surveil-
lance ; l’accusé a ainsi pu pour-
suivre en toute impunité ses 
agissements en se fondant sur 
un réseau mondial. L’argent af-
fluait, n’interpellant alors aucun 
membre de son entourage. 

Pourquoi en est-on arrivé là ? 
Pourquoi est-on allé jusqu’au 
bout cette fois-là ? La raison se 
trouve dans la réaction de l’Au-
torité financière centrale, l’Au-
torité des services financiers, 

taxée depuis plus d’une dizaine 
d’année de laxisme, pour ne pas 
dire de complaisance. La ma-
jeure partie des affaires n’abou-
tissaient jamais ou quand elles 
aboutissaient, se soldaient par 
une procédure de plaider-cou-
pable et une transaction extraju-
diciaire. Cette pratique devenait 
tellement intolérable que l’insti-
tution entière a été réformée et 
qu’on en a changé les dirigeants. 
Le nouveau directeur a décidé de 
frapper un grand coup. Se pose la 
question de savoir pourquoi une 
banque étrangère a été visée. Il 
a sans doute fait un exemple. En 
fait, la nouvelle autorité en place 
jouait sa réputation, ce qui peut 
expliquer l’extrême dureté de la 
procédure. Je vous ai indiqué en 
rouge en bas de la diapositive la 
petite citation « Ceci a été une 
affaire extraordinaire autant 
que complexe et d’une nature 
qui n’avait jamais été poursui-
vie avant au Royaume-Uni ». Le 
message qui était lancé est clair, 
très fort. L’Autorité financière 
centrale ne tolérera pas que des 
criminels prédateurs et sophisti-
qués utilisent abusivement nos 
marchés ». 

Si nous revenons en arrière de 
quelques diapositives, vous dis-
posez sur celle-ci d’un certain 
nombre de chiffres extrêmement 
intéressants sur les volumes de 
l’informatique qui a été traitée.

Tout d’abord, dans l’affaire des 
« Panama Papers », c’est le quo-
tidien Le Monde et 108 autres 
rédactions, ainsi que 76 pays 
coordonnés par le Consortium 
international des journalistes 
d’investigation (ICIJ) dont nous 
avons deux représentants au-
jourd’hui parmi nous qui ont eu 
à traiter 11,5 millions de fichiers, 
ce qui constitue une masse 
conséquente d’informations. 

N°2 - Janvier 2019



6 N°2 - Janvier 2019

Cela peut aller d’un petit e-mail 
jusqu’à des gros documents, 
des photos, des écoutes, tout 
type d’informations numérisées 
avec les problèmes que cela en-
gendre. Les informations recueil-
lies peuvent alors concerner aus-
si bien des personnes anonymes 
que des personnalités, rendant 
l’information très sensible. La 
chose remarquable dans l’affaire 
des « Panama Papers » réside à 
l’évidence dans le travail colos-
sal effectué dans le traitement 
des volumes ainsi que l’issue qui 
a été donnée à toutes ces don-
nées-là. En vous rendant sur le 
site du CIJI, vous trouverez un 
moteur de recherche. La plupart 
des autorités financières des dif-
férents pays concernés évidem-
ment sont allées voir ce qui s’y 
passait.

Trois mois après les « Panama 
Papers », une commission spé-
ciale  a été mise en place par 
le Parlement européen pour un 
mandat de douze mois non re-
nouvelables, la Commission 
PANA3. Un rapport4  de la com-
mission attendue, pour mai-juin 
2017, devrait faire l’état de ce 
qui s’est passé dans les diffé-
rents États membres de l’Union, 
et peut-être dans les États candi-
dats, ce qui peut être intéressant. 
Parmi les experts qui ont été au-
ditionnés, Joseph Stiglitz préco-
nisait l’adoption d’un registre 
central des bénéficiaires effectifs 
des sociétés ce qui va se mettre  
rapidement en place. Enfin, après 
l’adoption d’un dispositif législa-
tif incriminant le simple fait de 
dire que le Panama était «un pa-
radis fiscal», cet Etat des Caraïbes 
est revenu à de plus saines consi-
dérations en procédant dès 2018 
à un échange automatique de 
données (tout arrive…).

Concernant Europol ensuite. 3 

508 hits entre leur propre base 
de données et la base de don-
nées Panama Papers. Sur ces 3 
500, 116 concernent des terro-
ristes notamment le projet « Hy-
dra » pour ceux d’entre vous qui 
en sont familiers. En France, en-
viron 500 investigations fiscales 
sont intervenues ainsi qu’un cer-
tain nombre d’actes d’enquêtes 
émanant du Parquet financier. Je 
sais que dans d’autres pays, des 
procédures et des enquêtes ont 
été initiées, mais celles-ci étant 
en cours, la confidentialité est 
de mise.

Concernant le big data enfin. 
Dans le premier cas présenté, des 
experts forensiques de l’infor-
matique ont travaillé de concert, 
certains dossiers pouvant être 
traités par plus de quarante in-
tervenants simultanément. Dans 
la seconde affaire des experts 
ont également été sollicités 
compte tenue de la lourdeur et 
de la complexité du dossier au-
quel devaient faire face les deux 
journalistes allemands à l’initia-
tive de l’enquête. Ces-derniers 
avaient mis en place une straté-
gie ad hoc qui s’était avérée fruc-
tueuse dès les premiers temps 
des investigations, mais ont dû 
passer la main lorsque les docu-
ments ont commencé à affluer. 
Pour de plus amples détails sur 
la partie allemande, consultez 
l’ouvrage de messieurs Ober-
meyer et Obermaier5 et puis évi-
demment vous avez la chance, 
encore une fois, de pouvoir avoir 
les informations en direct de nos 
deux invités. 

Voilà les quelques probléma-
tiques que vous allez aborder 
dans la table ronde no 2 : l’ac-
cès aux données. Est-ce qu’on 
peut avoir accès facilement ? 
Quel est le coût à la fois direct 
et indirect ? En présence des 

donneurs d’alerte, est-ce que les 
données sont vraiment rendues 
publiques ou est-ce qu’il faut 
montrer «patte blanche» ? Dans 
le cas de HSBC, par exemple, à 
la différence des Allemands, la 
France n’a jamais voulu acheter 
les listes.

Passons à la conservation des 
données. La Cour de justice de 
l’Union européenne a pris en 
décembre un arrêt interdisant 
la conservation de données à 
caractère personnel donc numé-
riques6 . Jusque-là en France, le 
délai de conservation des don-
nées était limité à une année ce 
qui donnait à la justice le temps 
suffisant pour les requérir. Cela 
pose vraiment problème et la 
France envisage de saisir inces-
samment le Conseil européen 
pour faire revenir sur cette dis-
position parce que sinon, cela 
vicie entièrement toute enquête, 
vous ne pouvez plus rien saisir, 
ce n’est plus la peine.

Ensuite, le problème dont vous 
allez peut-être parler aujourd’hui 
est celui de la complétude des 
bases de données. Quand vous 
avez des données comme celles-
là, est-ce que vous avez tout ? 
Ce n’est pas sûr. Est-ce que vous 
avez les choses les plus impor-
tantes ? Ce n’est pas certain. 
C’est dans ce cas que le besoin 
d’analystes se faire ressentir, 
pour relier les points d’abord, 
pour combler les vides (intellec-
tuellement en tout cas) et aller 
chercher les informations qui 
font défaut ensuite. Mais pour 
cela, il faut avoir identifié qu’il 
y a un manque, des problèmes 
techniques multiples, des dou-
blons. Ces opérations ont occu-
pé un certain temps les services 
de l’Administration fiscale qui 
ont commencé par supprimer les 
doublons, repéré ensuite quelles 
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étaient les affaires qui concer-
naient plusieurs contribuables 
– une seule affaire, plusieurs 
contribuables – ou alors un seul 
contribuable, plusieurs affaires. 
Ce n’est que consécutivement à 
ce travail fastidieux que  le Fisc 
a établi environ 500 dossiers 
qui sont en cours de traitement, 
après avoir apuré les procédures 
dans lesquelles les personnes se 
sont immédiatement et « honnê-
tement » repenties. Pour ce faire, 
Bercy dispose d’une cellule de 
régularisation, la «  cellule de dé-
grisement » à la démarche stan-
dardisée.  En effet, l’Adminis-
tration contacte le contribuable, 
en lui demandant s’il envisage 
de régulariser  sa situation. Si le 
contribuable refuse de se sou-
mettre à la procédure amiable, 
on passe  à la phase contentieuse 
de la procédure. 

Ce qui est plus gênant, ce sont 
les systèmes informatiques qui 
diffèrent entre pays ou entre au-
torités. Certains États, tels que 
l’Espagne, utilisent un service in-
formatique central. D’autres sys-
tèmes étatiques disposent des 
services distincts qui possèdent 
des ressources financières dif-
férentes en fonction des autori-
tés dans ce cas, les services in-
formatiques et les logiciels qui 
font fonctionner ces systèmes 
peuvent être vraiment très, très 
pointus et les différentes opéra-
tions pour le traitement des don-
nées peuvent être très délicates 
:  il faut ordonner, il faut trier, 
il faut rechercher ce qui est à 
l’extérieur d’un schéma (les out-
liers), il faut rechercher ce qui 
fonctionne ensemble (les clus-
ters). Et quand vous avez mis 
de l’ordre, là vous commencez à 
voir arriver des choses – en tout 
cas pour le traitement classique. 
Certains analystes préfèrent pro-
céder autrement que par systé-

matisation comme celle-là …. 
Des problèmes d’algorithmes et 
de connaissances en program-
mation se posent aussi, très bien 
expliqués dans Obermayer/Ober-
maier : quand vous avez des vo-
lumes de données comme cela, 
il faut commencer à s’intéresser 
sérieusement à l’informatique et 
un petit peu aux mathématiques 
appliquées. Je passe la parole à 
Marc Simon. Merci de votre at-
tention. (Applaudissements).

Notes 

1 Criminal Justice and Public Order Act 
1996, art. 48 and 49.

2 https://www.fca.org.uk/news/
press-releases/two-convicted-insi-
der-dealing-operation-tabernula-trial.

3 Décision du Parlement européen du 8 
juin 2016 sur la constitution, les attri-
butions, la composition numérique et 
la durée du mandat de la commission 
d’enquête chargée d’examiner les allé-
gations d’infraction et de mauvaise ad-
ministration dans l’application du droit 
de l’Union en matière de blanchiment de 
capitaux, d’évasion fiscale et de fraude 
fiscale (2016/2726(RSO)), art. 1 et 3.

4 Petr Ježek, Jeppe Kofod, Rapport sur 
l’enquête sur le blanchiment de ca-
pitaux, l’évasion fiscale et la fraude 
fiscale (2017/2013(INI)), rendu le 16 
novembre 2017, http://www.euro-
parl.europa.eu/sides/getDoc.do?pu-
bRef=-%2f%2fEP%2f%2fTEXT%2bRE-
PORT%2bA8-2017-0357%2b0%2bDO-
C%2bXML%2bV0%2f%2fFR&language=FR.

5 B. OBERMEYER et Fr. OBERMAIER, « The 
Panama Papers », Dodax EU BE.

6 Cour de justice de l’Union européenne, 
grande chambre, 21 décembre 2016, 
Tele2 Sverige AB / Post- och telesty-
relsen et Secretary of State for the Home 
Department / Messieurs X, Y, et Z, aff. 
C‑203/15 et C‑698/15.
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Marc Simon – J’ai l’honneur 
d’animer cette table ronde. 

C’est un grand défi pour moi parce 
qu’on m’empêche de parler et je 
dois donner la parole aux autres et 
en plus le timing est très serré ; et 
comme nous avons des personnes 
véritablement très, très, très inté-
ressantes et qui ont beaucoup 
de choses à dire, ça va être un 
véritable défi, donc il faudra que 
je regarde souvent l’horloge qui 
est à mes côtés.

Cette table ronde se fera avec 
deux représentants des services 
administratifs anti-corruption de 
Catalogne et de Roumanie, avec 
un représentant des services ré-
pressifs de Belgique et deux re-
présentants du journalisme d’in-
vestigation. 

J’appelle Cécile Schilis-Gallego, 
journaliste d’investigation de l’In-
ternational Consortium of Investi-
gative Journalists, et lui demande 
de prendre place à mes côtés. 

J’appelle Bertrand Vols que je 
connais bien puisqu’il travaille 
dans la même direction que 
moi. Il est directeur de l’Office 
central pour la répression de 
la corruption, Office central de 
lutte contre la délinquance éco-
nomique et financière organisée, 
où il va faire une approche de 
data mining dans les enquêtes. 

Mon service d’analyse criminelle 
travaille beaucoup au profit de 
ces deux services. Bertrand, tu 
peux venir ? 

J’appelle également Bruno 
González-Valdelièvre que vous 
connaissez tous puisque vous 
avez suivi son cours et son ma-
gnifique exercice. Il est chef 
d’analyse de la dépense pu-
blique, Direction de l’analyse, 
Office central de lutte antifraude 
de la catalogne (Espagne) et il va 
faire la présentation de leur pro-
jet big data. 

J’appelle Silviu Popa, secrétaire gé-
néral de l’Agence roumaine de l’in-
tégrité. Il va également faire une 
présentation de son service et du 
programme qu’il a mis en place.

Enfin, je fais appel à Benoît Brin-
ger, journaliste d’investigation, 
Premières lignes, France, pour 
animer cette table ronde.

En guise de courte introduction, 
vous savez comme nous que la pro-
duction d’informations ne cesse de 
croître, c’est le moins qu’on puisse 
dire, et qu’il faut être en mesure de 
capter instantanément l’informa-
tion ou les informations pertinentes 
; donc nous – enquêteurs, analystes, 
journalistes, techniciens du chiffre, 
magistrats – devons être dotés 
d’outils performants ayant de puis-

santes fonctionnalités de collecte, 
de recherche, d’exploration, d’ana-
lyse, de visualisation et de partage 
d’informations puisqu’en fait, il 
faut déterminer quel est le poten-
tiel de nos données, quelle est l’im-
portance que va prendre de plus en 
plus l’analytique dans le traitement 
de ces données, comment on peut 
utiliser de manière intelligente les 
données et gérer les défis actuels 
tels que la fraude notamment et 
aussi la problématique de la protec-
tion des données relatives à la vie 
privée de manière innovante et ef-
ficace. C’est la raison pour laquelle 
nous allons aborder ici au cours de 
cette table ronde et grâce aux ex-
périences de chacune et de chacun 
des notions telles que le big data, le 
data mining, l’intelligence led poli-
cing (la police guidée par l’informa-
tion) dont je vous ai parlé avec Si-
mon Baechler dans le cadre de notre 
module d’analyse financière crimi-
nelle, de l’importance des lanceurs 
d’alerte, etc. Nous avons donc beau-
coup d’informations à vous donner.

Je vais faire également une pe-
tite introduction sur les Panama 
Papers parce que ça a concerné 
pas mal de pays au niveau euro-
péen et bien évidemment tous les 
leaks – c’est la plus grande fuite 
internationale de données jamais 
organisée grâce aux lanceurs 
d’alerte. Comme l’a dit Elena, 11,5 
millions de fichiers confidentiels 
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sont sortis du cabinet d’avocats 
panaméen Mossack Fonseca qui 
recèlent des informations sur 
plus de 214 000 sociétés offshore 
entre 1997 et 2015 avec les noms  
de leurs  actionnaires. La Belgique 
a été touchée bien évidemment. 
Une commission d’enquête1 a 
été mise en place mais il ressort 
des débats que depuis cinq ans 
tous ces leaks successifs ainsi 
que les enquêtes à l’encontre des 
grandes banques n’ont que peu 
d’impact sur les paradis fiscaux, 
en tout cas jusqu’à aujourd’hui. 

En outre, ce qui était extraordi-
naire c’était de constater que le 
Panama n’était même pas réins-
crit sur les listes noires belges 
ou françaises de paradis fiscaux 
mais uniquement sur la liste 
grise de l’OCDE2 Donc se pose 
aussi – et Elena l’a dit – le pro-
blème du rachat des données 
bancaires provenant de paradis 
fiscaux et de son utilisation en 
justice. Certains pays le font et 
d’autres pas encore ; bien évidem-
ment, nous attendons beaucoup 
de l’échange automatique d’in-
formations entre les administra-
tions fiscales puisque 94 États se 
sont engagés à mettre en œuvre 
la norme OCDE d’échange3 dont 
un grand nombre ont signé l’ac-
cord multilatéral dont le Panama 
ici assez récemment mais sous 
la pression internationale.  Sans 
compter qu’une centaine de pays 
ne l’ont pas encore signé. Ce 
nouveau dispositif va dépendre, 
comme toujours, de la bonne 
volonté de nos gouvernements. 
Vont-ils donner à nos adminis-
trations fiscales les moyens de 
traiter la masse d’informations 
qu’elles vont recevoir ? 

Une autre interrogation à soule-
ver est celle des lanceurs d’alerte.  
Ces nouveaux acteurs de la justice 
ne font pas l’objet de cette table 
ronde, il est tout de même inté-
ressant de constater, à la seule 

lecture de différents médias, le 
sort peu enviable qui leurs est ré-
servé, du moins pour le moment. 

Je vais maintenant donner la pa-
role à Cécile qui se propose de 
relater son expérience, plus par-
ticulièrement  la problématique 
des Panama Papers et les diffi-
cultés rencontrées pour se pro-
curer des données, ou diverses 
informations.

Cécile Schilis-Gallego4  – Je suis 
journaliste et je travaille avec 
l’ICIJ (l’International Consortium 
of Investigative Journalists). 
Nous sommes une petite équipe 
d’une quinzaine de personnes 
basée à Washington DC et un peu 
partout dans le monde. Nous 
coordonnons des investigations 
avec les journalistes sur les cinq 
continents. En avril 2016, nous 
avons publié les Panama Papers5, 
notre projet le plus achevé 
jusqu’ici. Tout a commencé à 
la réception d’11 millions de 
fichiers transmis par nos par-
tenaires allemands, messieurs 
Bastian Obermayer et Frederik 
Obermaier, ce qui a représenté 
des difficultés car il s’agissait de 
11 millions de fichiers en diffé-
rents formats, que nous devions 
mettre à disposition de journa-
listes dans des pays différents. 
Nous devions les préparer pour 
que l’on puisse y faire des re-
cherches, pour que nos homolo-
gues puissent trouver des pistes 
rapidement. Cette opération, 
sur dix mois à un an, a duré très 
longtemps en temps de journa-
listes, mais a été très rapide en 
temps d’investigation. 

Grâce à certaines affaires telles 
que « Swiss Leaks »6 ou encore 
« Offshore Leaks », des cas bien 
moins volumineux que celui des 
Panama Papers, l’ICIJ s’est fami-
liarisé au traitement de gros vo-
lumes de données. Fort de cette 
expérience, le consortium s’est 

doté de programmateurs afin de 
bâtir des outils d’analyse permet-
tant aux journalistes de tous pays 
de participer activement et sans 
contrainte d’accès et de compré-
hension aux investigations qui 
peuvent mener à certaines révéla-
tions comme celle de la présence 
du nom du Premier ministre islan-
dais sur les listes en cause.

Trois axes de missions ont été 
définis dans l’action de l’ICIJ. 

Tout d’abord, le consortium per-
met une collaboration interna-
tionale des journalistes d’inves-
tigation ; ainsi, si l’un  d’entre 
eux se situant en Espagne trouve 
une information digne d’inté-
rêt pour un collègue belge alors 
que, comme l’ICIJ l’a mainte fois 
constaté, cette-dernière n’en a 
aucune pour lui, l’organisation 
facilitera l’échange desdites don-
nées via la mise en place d’une 
une plateforme collaboratrice 
surnommé le « Facebook privé » 
pour les journalistes. 

Ensuite, l’ICIJ traite de façon pra-
tique des données reçues. Dans 
le cas de l’affaire des « Panama 
Papers », les informations éma-
naient du cabinet juridique pa-
naméen Mossack Fonsecz et pre-
naient la forme de documents 
PDF ou d’images. 

La première étape du travail du 
consortium constitua en une in-
dexation de l’ensemble des don-
nées ainsi que de les « entrer » 
dans un logiciel de reconnais-
sance optique de caractères afin 
d’en permettre l’exploitation. Par 
exemple, à la seule recherche no-
minative d’un individu, il suffit 
au journaliste d’inscrire le nom 
de ce dernier pour que le logiciel 
identifie l’ensemble des données 
qui lui sont relatives7 Ce travail, 
par l’usage d’une technologie en 
open source, somme toute fasti-
dieux, permet un téléchargement 
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utile des informations réception-
nées par l’ICIJ, de les verser sur 
la plateforme de collaboration et, 
finalement, un usage optimum de 
la part de l’ensemble de la com-
munauté des journalistes.

A l’usage, il est apparu, qu’il 
fallait pouvoir effectuer des re-
cherches dans l’ensemble des 
documents figurant dans la base 
de données. L’ICIJ, pour d’assu-
rer des recherches efficientes, a 
adopté une méthodologie de tra-
vail en fixant au préalable une 
liste de termes de recherche tels 
que l’existence de rapports d’acti-
vités suspectes, de personnes po-
litiquement exposées, ou encore 
d’éventuelles lacunes en confor-
mité. Ensuite, il s’agit d’effectuer 
une recherche plus spécifique en 
utilisant des termes plus précis. 
Les techniciens du consortium 
ont développé une fonction qui 
permet dans une certaine mesure 
une recherche par logique neuro-
nale floue, utile mais quelque peu 
imparfaite.8

Enfin, le dernier axe de travail 
de l’ICIJ consiste en une re-
cherche par liste complète dans 
l’ensemble des données. Par 
exemple, une compilation de 
tous les Commissaires de l’UE – 
anciens et en poste – est inscrite 
dans une liste. En procédant par 
une recherche dans toute la base 
de données, le nom apparaitra en 
identifiant l’ensemble des docu-
ments recelant le nom de la per-
sonne recherchée. L’emploi de 
ce logiciel a donné d’excellents 
résultats, particulièrement pour  
les journalistes qui  enquêtent 
sur les personnalités politiques 
ou les sociétés du Fortune 500.  
Le consortium a d’ailleurs été 
en mesure de certifier que l’en-
semble des parlementaires 
avaient été ressourcés. 

Finalement, l’ICIJ travaille à 

rendre accessible l’ensemble des 
données collectées que ce soit 
auprès des clients, des sociétés, 
ou des actionnaires du cabinet 
Mossack Fonseca. Par exemple, 
si quelqu’un effectue une re-
cherche sur « Steinmetz » : une 
bulle s’affiche, en cliquant des-
sus s’affichera, toutes les socié-
tés ou adresses liées dans ce cas 
à « Steinmetz ». En poursuivant 
la recherche, il est possible de 
repérer les autres actionnaires 
liés à ces sociétés et de reconsti-
tuer le réseau, objet de l’enquête. 
Tout est public – il s’agit de la 
même technologie que celle usi-
tées pour les bases de données 
offshore mises à disposition un 
mois après publication. En com-
binant avec la base de données 
de 2016, au total 300 000 socié-
tés sont recensées dans les logi-
ciels de l’ICIJ. 

Je répondrai volontiers à vos 
questions.

Marc Simon – Donc évidemment, 
si vous avez des questions à po-
ser, n’hésitez pas. Je vais deman-
der à Benoît peut-être également 
d’apporter des précisions sur 
son expertise et son expérience 
dans ce cadre.

Benoît Bringer – En compléments 
des propos exhaustifs de Cécile 
Schilis-Gallego sur les moyens et 
les outils utilisés, je voulais sou-
ligner l’importance de la coopéra-
tion dans ce domaine. Face à un 
monde extrêmement globalisé, 
qui n’a pas de frontières, tel que 
celui de la criminalité organisée, 
qui utilise tous les moyens ex-
trêmement sophistiqués mis en 
place par la finance et finalement 
qui profite des failles de chaque 
législation extrêmement compli-
quées à connaître pour nous, la 
coopération entre journalistes et 
l’ensemble des acteurs de la po-
lice et de la justice est devenue 

indispensable pour être en capaci-
té de contrer les failles inhérentes 
à chaque pays et qui seraient in-
connues pour un investigateur 
étranger. L’extraordinaire dans 
les Panama Papers réside dans 
l’existence d’un forum compa-
rable à un « Facebook », rendant 
possible l’échange d’informations 
relatives à des sujets tels que le 
trafic d’armes, les compagnies 
offshore pour le trafic de dia-
mants, ou encore les banques. 
L’échange de chaque élément dé-
couvert, la soumission des diffé-
rentes interrogations sur la plate-
forme permet à l’ensemble des 
intervenants de venir enrichir les 
données collectées, d’en complé-
ter certaines, d’interpréter des 
documents, de rassembler et re-
couper des faisceaux d’indices ou 
encore d’obtenir des traductions 
fiables en en faisant la demande 
auprès d’autochtones. En fait c’est 
grâce à cette réflexion commune 
qu’un schéma global a été dé-
tecté permettant de comprendre 
pourquoi telle banque choisissait 
à un moment de ne plus aller aux 
Seychelles mais plutôt aux îles 
Vierges britanniques ou d’arrêter 
d’avoir des bons au porteur et de 
trouver un moyen pour contour-
ner à chaque fois les législations. 
C’est vraiment l’importance et 
l’utilité de cette coopération qui 
est complètement nouvelle pour 
les journalistes qui sont plutôt 
des loups solitaires en matière 
d’investigation en règle générale. 

Marc Simon – C’est tout à fait 
exact, cette nouvelle collabora-
tion entre d’une part les journa-
listes d’investigation et la justice 
et la police est quelque chose de 
tout à fait novateur. Des écueils 
au niveau légal sont tout de 
même apparus quant à en ma-
tière d’utilisation des données. 

La parole est donnée à Monsieur 
Bertrand Vols qui a été confronté 
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aussi à la problématique des Pa-
nama Papers dans le cadre de la 
Direction qu’il dirige pour peut-
être, en quelques mots, synthé-
tiser les problèmes principaux 
rencontrés par rapport au trai-
tement de ces données venant 
de lanceurs d’alerte comme les 
journalistes d’investigation.

Bertrand Vols – Effectivement, à 
mes yeux en tout cas et suite au 
retour d’expérience que j’en ai par 
rapport aux différentes enquêtes 
qui ont été lancées en Belgique, le 
gros problème lorsqu’on est face à 
une fuite telle que Panama Papers 
ou Bahamas Leaks, c’est l’accès 
aux documents. Si des données 
sont disponibles sur des sites ou 
des sources ouvertes c’est une 
chose, mais ce ne sont jamais que 
des informations qui sont sur un 
site internet. Et quand on fait un 
travail de magistrat, un travail de 
policier, on a besoin de documents 
pour amener les gens devant une 
cour de justice. C’est le plus gros 
problème auquel nous sommes 
aujourd’hui encore confrontés : 
nous n’avons pas accès à ces do-
cuments parce que la Belgique 
a décidé de ne pas les acheter. 
D’autres pays les ont achetées. 

La question capitale dans l’ap-
proche judiciaire et policière dans 
ce type de leaks  consiste en l’effec-
tivité des poursuites; Il est indis-
pensable de poursuivre l’ensemble 
des personnes impliquées dans les 
fraudes mais il est regrettable de 
constater qu’on ne donne pas assez 
d’importance à la poursuite des fa-
cilitateurs. En effet, si ces fraudes 
existent, c’est parce qu’il y a une 
structure, quelque chose d’extrê-
mement bien organisé qui permet 
de mettre en place les dites infrac-
tions. En faisant une analyse des 
sources ouvertes et certainement 
du site de l’ICIJ qui comporte une 
quantité non négligeable de ren-
seignements en ligne, l’identifi-
cation des facilitateurs a pu être 

réalisée. Se présente un premier 
écueil, celui de la localisation de 
facilitateurs, qui, par exemple, 
peuvent ne pas se trouver en Bel-
gique qu’il s’agisse du bureau, du 
cabinet fiduciaire, ou encore de 
l’agence qui organise les fraudes. 
Face à l’existence des frontières 
et l’existence de procédures diffé-
rentes,  le temps devient l’ennemi 
des enquêteurs. 

Marc Simon – Pour pouvoir rece-
voir un nombre très, très impor-
tant d’informations puisqu’on 
parlait de 11,5 millions de docu-
ments – ce qui représente 2,6 TB 
de données –,des outils adaptés 
au traitement de ce type de don-
nées sont alors indispensables, 
que l’on utilise  «Nux» et le «Op-
tical Character Recognition». 
Cela rend possible le traitement, 
l’indexation et l’analyse de tous 
ces documents reçus. A noter 
tout de même que tous les ser-
vices de police ne disposent pas 
de ce genre d’outil. 

Cécile Schilis-Gallego – We 
didn’t use Nuix.

Marc Simon – Comment ?

Cécile Schilis-Gallego – On n’a 
pas utilisé Nuix.

Marc Simon – Que ce soit un ou-
til ou l’autre, il faut surtout pou-
voir être doté d’outils puissants et 
performants qui vont permettre de 
traiter cette masse d’informations. 
Maintenant, bien évidemment, la 
question est : nous avons eu les 
Panama Papers, nous avons eu les 
Bahamas Papers, nous avons eu le 
football leaks… Combien faudra-t-
il encore de leaks pour qu’il y ait 
une réaction décisive de nos auto-
rités politiques au niveau national 
et surtout au niveau européen ? Le 
futur nous le dira.

Maintenant, pour pouvoir faire 
en sorte de lutter de manière 

plus efficace contre ce genre de 
problématique, des moyens tels 
que le data mining et d’intelli-
gence-led policing ont été envisa-
gés. (Thèmes qui seront abordés 
par Bertrand). Il s’agit de procé-
der via une approche transver-
sale de la corruption par le biais 
des flux financiers pour que les 
résultats soient beaucoup plus 
conséquents et positifs qu’ils ne 
l’étaient par le passé parce que 
nous étions trop, trop réactifs – 
essayons d’être beaucoup plus 
proactifs, prédictifs dans notre 
travail et de ne pas attendre que 
des infractions soient commises 
et détectées. 

Bertrand Vols – Je n’ai pas pré-
paré de présentation mais je 
vais essayer de parler lente-
ment d’abord pour les inter-
prètes et puis pour que les idées 
soient claires. Mon but ici est 
de venir vous faire part de mon 
rêve. Ce que je vais vous expli-
quer n’existe pas mais je pense 
que chacun dans son pays est 
conscient des limites qu’on 
a certainement en termes de 
moyens et si on arrive tous en-
semble à aller vers le même but, 
vers cette même destination-là, 
on aura déjà fait un grand pas 
en matière de lutte proactive 
contre la corruption. On est tou-
jours en retard par rapport à 
l’événement. En matière de lutte 
contre la corruption ou de lutte 
contre la criminalité organisée, 
la posture traditionnelle est celle 
d’une démarche réactive, une ré-
ponse à un acte de dénonciation, 
au dépôt d’une plainte devant 
les services de police (ce qui ar-
rive fréquemment en Belgique) 
ou encore à la rédaction d’un 
article de presse dénonçant tel 
ou tel acte frauduleux, soit que 
la presse fasse un papier sur un 
sujet de fraude qui s’est pro-
duit. L’idée d’une démarche plus 
proactive permettrait de pouvoir 
mieux utiliser les moyens mis à la 
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disposition des différentes autori-
tés policières et judiciaires pour 
cerner ce type de criminalité et 
ainsi être en mesure d’obtenir la 
réintégration des fonds détour-
nés. En criminalité financière pu-
nir c’est bien, ruiner c’est mieux. 
Il faut mettre la main sur l’argent, 
sans cela, n’importe quelle inves-
tigation serait vaine. Il est d’ail-
leurs regrettable de rappeler que 
les peines d’emprisonnement 
ou les sanctions (amendes, par 
exemple) prononcées dans des 
dossiers d’affaires financières 
sont relativement légères par 
rapport aux sommes détournées 
par les criminels. 

Je ne vais pas développer le 
concept d’intelligence-led poli-
cing parce que je pense que vous 
avez eu l’occasion d’en débattre 
au cours de ces deux semaines-ci 
mais c’est bien dans cet état d’es-
prit-là qu’il faut essayer de travail-
ler. Comment peut-on dévelop-
per une nouvelle approche pour 
essayer de gagner du temps ? Si 
la prédiction en matière d’infrac-
tion est impossible, il est tout de 
même envisageable de mettre en 
place des mécanismes de détec-
tion permettant d’agir en amont 
d’une dénonciation potentielle de 
l’infraction. Il parait alors oppor-
tun de réfléchir sur différentes 
conditions nécessaires pour dé-
velopper ce type d’approche. 

La première des conditions non 
négligeables à envisager, est 
d’être convaincu que la presse 
seule, la police seule, les magis-
trats seuls, les ministères des Af-
faires fiscales seuls peuvent agir, 
mais il faut relever que si l’en-
semble de ces acteurs ne mettent 
pas en place une démarche com-
mune, la probabilité forte d’une 
stagnation dans la lutte contre 
ces formes de criminalités sera 
à déplorer. Or l’objet de cette 
table ronde est bien d’aller plus 

loin. Dans une telle démarche 
proactive, il est alors nécessaire 
de prendre le temps d’identifier 
correctement l’ensemble des 
partenaires et des acteurs clés 
en capacité de fournir des infor-
mations ou de détenir des infor-
mations qu’il faudra croiser, tel 
est l’enjeu du data mining. En 
effet, le data mining  consiste en 
une opération de collecte des in-
formations à partir de données 
en possession de l’autorité poli-
cière, judiciaire ou de la presse. 
Dans ce processus de recueil 
l’information est présente dans 
les banques de données à l’état 
brut, non analysée et non croisée 
et donc non contextualisée.

Ainsi, pour obtenir une mise en 
œuvre efficiente d’une approche 
telle que celle dite du Data  mi-
ning, il est indispensable que 
l’ensemble des partenaires mette 
en place un système de partage 
des données. Sans cela, un tel 
processus serait impossible. Par 
exemple, depuis plus d’une dé-
cennie, le Royaume de Belgique 
a mis en place une telle approche 
en matière de fraude à la TVA. 
L’expérience a été couronnée de 
succès ; la fraude à la TVA pour 
ainsi dire n’existe plus. Quels 
sont les enseignements que 
l’on peut en tirer ? Adopter une 
telle approche de la matière em-
porte la conséquence qu’il faut 
conscientiser et donc commu-
niquer, consistant alors en un 
autre aspect du travail des ac-
teurs de la scène pénale. 

Dans une approche de Data mi-
ning, l’attitude des agents s’ex-
prime au travers d’un pragma-
tisme avéré de la part de tous. 
Pour ce faire, l’Administration 
dispose d’informations à parta-
ger en fonction de ce que l’on 
nomme le « need to know » (pas 
plus mais pas moins non plus). 
Il faut établir une liste de si-

gnaux d’alarme, d’éléments qui 
doivent attirer l’attention des 
agents dans les banques de don-
nées. On peut parler de profiling, 
méthode que consiste en une 
succession de questions telle 
que : de quoi ai-je besoin dans 
l’existant pour faire mon travail 
? Par exemple, des informations 
qui proviennent des cellules de 
renseignement financier à pro-
pos de personnes politiquement 
exposées (premier critère qu’on 
peut prendre en compte dans 
une approche). Quel est le pays 
de provenance des fonds ? Quel 
est le pays d’origine ? Quel est 
le pays de destination ? Est-ce 
qu’on traite des secteurs sen-
sibles ? Toutes ces choses-là, je 
pense que c’est par votre propre 
expérience professionnelle que 
vous allez pouvoir les mettre en 
œuvre avec les partenaires que 
vous aurez identifiés.

Deux grands ennemis des forces 
de l’ordre apparaissent en matière 
financière, à savoir les frontières 
et le temps. En effet, travailler 
dans les limites des frontières n’a 
aucun sens quand il est question 
de criminalité économique et fi-
nancière ou de corruption. Force 
est de constater qu’il est, pour 
l’heure, impossible de s’affran-
chir de ces dernières ; il faut donc 
essayer de travailler sur l’autre 
ennemi qui est le temps. 

Par ailleurs, il faut mettre en 
place une approche profession-
nelle de la question. L’accès 
donné par les propriétaires de 
banques de données à membres 
des forces publiques consiste 
en une avancée majeure dans 
le domaine de la lutte contre 
ces formes de délinquances. Or, 
si on ne dispose pas d’un outil 
qui va permettre de faire des re-
cherches dans ces banques de 
données sans les altérer et de 
pouvoir aller identifier dans des 
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banques de données aux formats 
différents et de pouvoir croiser 
les données pour pouvoir en 
faire un rapport unique, l’effort 
sera vain et la mise en place d’un 
système d’exploitation du type 
d’un Data mining ne servira à 
rien car l’output qui est attendu 
est le croisement de données par 
rapport à des filtres qui auront 
été préétablis.

Enfin, la dernière condition à 
respecter est celle de légalité 
des procédures. Il est nécessaire 
l’ensemble des acteurs, auquel le 
CEIFAC est associé, de communi-
quer auprès des autorités natio-
nales dans le but d’impulser les 
adaptations législatives néces-
saires. Notons qu’il existe des 
barrières au sein de chaque pays 
tel que l’impossibilité pour un 
service de communiquer auto-
matiquement avec un autre ser-
vice. En Belgique, par exemple, 
les services de police ne peuvent 
pas communiquer directement à 
l’administration fiscale les infor-
mations qui les intéressent sans 
agir contra legem. Il est alors non 
dénuer de sens de s’interroger 
sur l’opportunité d’abandonner 
un tel dispositif législatif. 

Pour conclure mon propos je 
vous inviterai à vous poser la 
question suivante : que faire des 
données policières ? Que faire 
des données qui sont dispo-
nibles dans les administrations 
fiscales, dans les agences écono-
miques, dans les agences doua-
nières ? Comment utiliser les 
sources ouvertes ? 

Le data mining c’est effective-
ment la mise en commun et la 
recherche dans des banques de 
données spécialisées qui serait 
encore plus valorisé via la pos-
sibilité de croiser ce processus 
avec des données issues des 
sources ouvertes en utilisant 
alors une approche  appelée 

« open source intelligence ». 
Quelques expérimentations ont 
lieu en Belgique afin d’en véri-
fier la faisabilité ainsi que sont 
efficacité. Force est de constater 
que l’usage d’informations, de 
ces sources ouvertes, qui émane 
d’Internet constitue une mine 
d’or dont l’ensemble de la com-
munauté judiciaire n’est pas en-
core entièrement consciente. 

Marc Simon – D’abord quelques 
remarques. Rappelez-vous ce 
que je vous ai dit la semaine pas-
sée : comme il l’a clairement dé-
fini, il faut identifier absolument 
tous les acteurs qui sont suscep-
tibles de pouvoir nous apporter 
des informations utiles pour lut-
ter contre ce phénomène et donc 
comme il l’a dit précisément, ça 
peut être des informations poli-
cières et des informations non 
policières, c’est-à-dire l’impor-
tance de plus en plus grande de 
l’open source, donc l’importance 
aussi d’évaluer la source, l’infor-
mation elle-même et le contenu 
pour pouvoir le traiter de manière 
optimale et pouvoir répondre à la 
légalité des procédures. 

Deuxièmement, l’importance de 
dynamiser, de développer en-
core davantage les synergies 
entre les différentes administra-
tions. Comme l’a dit Bertrand, 
en Belgique ce n’est pas encore 
le cas. Il faut que les services de 
police, les services d’adminis-
tration fiscale et autres puissent 
travailler main dans la main pour 
pouvoir lutter de manière effi-
cace contre ces différents phé-
nomènes. On a parlé d’outils de 
data mining. Comme je vous l’ai 
dit la semaine passée, les outils 
sont absolument nécessaires 
mais ils ne sont pas tout ; ce sont 
les personnes qui sont derrière 
qui doivent être bien formées et 
je pense notamment aux enquê-
teurs financiers, aux analystes 
financiers criminels, aux ma-

gistrats également ; une bonne 
formation de base et de bonnes 
formations continues parce que 
ce ne sont pas les outils qui vont 
donner les réponses immédiate-
ment ; c’est vous-mêmes, par vos 
raisonnements analytiques, qui 
allez pouvoir exploiter au mieux 
toutes ces données et en extraire 
la substantifique moelle, comme 
le dit mon célèbre prédécesseur. 
Merci Bertrand.

Est-ce que vous avez des ques-
tions à poser ? Est-ce que Cécile 
a des remarques à faire ? Ça vous 
paraît clair ? Puisque nous mon-
tons un petit peu après les jour-
nalistes d’investigation sur les 
Panama Papers puis le service 
répressif avec les problèmes qui 
sont les nôtres, je vais donner 
la parole maintenant à notre ami 
de Catalogne, Bruno, qui va nous 
présenter une approche big data 
de la prévention de la corruption 
dans un entourage de données ou-
vertes. Donc vous voyez qu’il y a 
de la cohérence dans le discours. 

Peut-être avant que tu ne com-
mences, à moins que tu ne la 
donnes toi-même, une petite 
définition parce qu’on entend 
beaucoup parler de big data mais 
c’est quoi le big data ? En fait, 
c’est un processus de collecte, 
de traitement et d’exploitation 
des données. Elles peuvent être 
issues, comme on l’a déjà dit, de 
sources très diverses : réseaux 
sociaux, messages textes, vidéos, 
courriels, conversations télépho-
niques, publications, tout. Ces 
données satisfont à des critères 
qu’on appelle les 4 V :

le premier V c’est le volume. Qui 
dit big data dit volumes massifs 
de données à recueillir, analyser 
et exploiter ;

la vitesse. Bien entendu, nous 
sommes tenus par la vitesse 
de création et de traitement de 
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l’information sur un temps très 
court ;

la variété des données. Elles 
sont peu structurées et issues de 
sources et de formats totalement 
hétérogènes ;

la valeur ajoutée justement de 
cette approche de regroupement 
des données qui permet de donner 
du sens à toutes ces informations.

Bruno, je te donne la parole. 

Bruno González-Valdelièvre – Mer-
ci. Merci Marc et merci Bertrand 
pour la réflexion finale sur l’open 
source qui fait que mon inter-
vention entre tout naturellement 
dans la continuité de la tienne. 
Vous avez là le plan de mon in-
tervention. Je vais passer très 
vite sur l’introduction parce que 
je vous ai déjà parlé de l’Office 
antifraude de la Catalogne. Il faut 
quand même, pour comprendre 
ce que je vais expliquer pour plus 
tard, que je fasse, avant tout, une 
précision conceptuelle: l’Office 
antifraude de la Catalogne ne 
fait pas d’enquêtes criminelles et  
n’enquête que dans la zone grise, 
que nous pourrions dénommer 
de la corruption non criminelle. 
La revue du Grasco a publié un 
article que j’ai écrit9, bien plus 
étendu, auquel je vous renvoie 
sur ce concept qui comprendrait 
toutes les situations, les faits, 
les activités qui peuvent entrer 
dans une définition large de cor-
ruption mais qui ne peuvent pas 
être inscrits dans les définitions 
strictes du Code pénal des di-
vers délits relatifs à la corrup-
tion. Donc parce que telle est la 
fonction de l’Office antifraude de 
la Catalogne, l’Office de par sa 
configuration légale n’a pas ac-
cès aux gros volumes de données 
dans le domaine public ou en 
mains publiques pour ainsi dire 
avec la même intensité et avec 
la même ampleur, que la police 

judiciaire, que le parquet, que la 
juridiction pénale. Et donc dans 
ce contexte, quand j’arrive à l’Of-
fice antifraude de la Catalogne fin 
2010 le problème que je me pose 
dans la Direction d’analyse (où 
j’ai commencé et je suis encore) 
est : que faire pour implémenter 
des systèmes de veille active per-
mettant de détecter non pas des 
cas de corruption qui puissent 
faire l’objet directement, immé-
diatement, de poursuites judi-
ciaires criminelles mais tout au 
moins des situations de risque 
qui mériteraient éventuellement, 
qui justifieraient le déclenche-
ment soit d’une enquête de l’Of-
fice, une enquête qui n’est pas 
encore pénale quoiqu’elle puisse 
plus en aval aboutir au transfert 
du dossier au parquet et donc à 
mettre en place une enquête pé-
nale ou simplement des situa-
tions de risque qui mériteraient 
d’autres types de mesures de pré-
vention à adopter depuis la pré-
conisation de modifications dans 
l’organisation jusqu’à l’établisse-
ment de mécanismes de contrôle 
et de détection en amont ? Mon 
idée à l’origine était de collecter 
de toutes les sources ouvertes ou 
semi-ouvertes accessibles à l’Of-
fice le plus de données possible, 
de structurer ces données pour 
pouvoir les exploiter et sur cette 
base – c’est ce qu’a décrit parfai-
tement Bertrand –, d’établir des 
systèmes d’alerte, des systèmes 
de scoring, des indicateurs qui 
s’allument en vert, en orange ou 
en rouge quand il y a quelque 
chose de bizarre ce qui ne per-
met pas de tirer directement des 
conclusions, nous ne sommes 
pas devant un délit mais, a prio-
ri, cela justifie qu’on regarde de 
plus près. 

En 2010, quand je présente cette 
idée au responsable des techno-
logies, de communication et d’in-
formation de l’Office, je lui dis « 
voilà, il faudrait qu’on fasse ça », 

sa réponse est « Bruno, tu rêves. 
Il n’y a que les banques et les 
grandes agences d’intelligence, 
la NSA, etc. qui ont les moyens 
techniques de faire ça ». Telle est 
donc ma situation à cette époque. 
Trois ans plus tard, et la création 
du CEIFAC et les premières ses-
sions du CEIFAC ont beaucoup à 
voir avec ça, la situation a com-
plètement changé et en fait, il y 
a une coïncidence temporelle : à 
partir de 2013 moi-même et les 
collègues informaticiens de l’Of-
fice et d’autres analystes, nous 
prenons conscience soudain qu’il 
y a des logiciels libres ou des lo-
giciels absolument accessibles à 
n’importe qui, qui permettent de 
faire des choses remarquables 
dans la collecte, le traitement et 
la manipulation de données. Les 
deux outils que nous avons le 
plus utilisé dans ce projet c’est 
OutWit – OutWit c’est une licence 
de la version la plus avancée de 
moins de 200 € donc accessible à 
tout le monde, Gephi es un logi-
ciel français libre. Et ce sont des 
outils qui paraissaient, si vous 
cherchez l’historique, dans ces 
années-là : en 2010 se crée le 
consortium Gephi ; la première 
version était un peu plus ancienne 
en 2008 ; OutWit c’est également 
un produit qui apparaît en 2010 – 
il y en a plein. Et pour la méthode, 
je dois rendre hommage aux 
journalistes : le Data Journalism 
Handbook c’est quelque chose 
d’extraordinaire, c’est à lire, c’est 
à recommander ne serait-ce que 
pour y trouver des idées, des ap-
proches d’une ouverture mentale 
extraordinaire qui souvent ne 
sont pas la première réaction que 
nous avons, dans l’esprit de ce 
que Marc vous expliquait.

Autre chose extrêmement impor-
tante : le paradigme de la trans-
parence. En 2013 est promulguée 
la loi espagnole sur la transpa-
rence, l’accès à l’information pu-
blique et la bonne gouvernance, 
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suivie avec un an plus tard par 
une loi catalane spécifique. Je 
synthétise très rapidement mais 
ces deux lois établissent d’une 
part du point de vue du citoyen 
un droit subjectif d’accès à l’in-
formation publique donc n’im-
porte qui peut s’adresser à n’im-
porte quelle administration et 
demander « voilà, je voudrais 
avoir accès à telle information ». 
Ensuite il y a des limites, il y a 
des zones qui sont exclues de cet 
accès mais le principe qui établit 
la loi c’est que la transparence 
tant qu’elle n’est pas confrontée 
à la protection d’origine consti-
tutionnelle d’autres droits sub-
jectifs, et notamment le respect 
de la	  vie privée, doit s’inter-
préter dans le sens le plus exten-
sif et donc les décisions doivent 
se prendre dans le sens le plus 
favorable à la transparence. Mais 
il n’y a pas que ça, il y a aussi 
des obligations de publicité ac-
tive qui se matérialisent à tra-
vers l’établissement par toutes 
les administrations concernées 
de ce qu’on appelle des portails 
de transparence, c’est-à-dire des 
sites où toute une série d’infor-
mations de la propre administra-
tion doit être accessible dans des 
formats exploitables et réutili-
sables. Et donc dans ce contexte 
de l’émergence d’énormes vo-
lumes de données qui par dispo-
sitions légales doivent être ac-
cessibles à tout le monde, nous 
commençons à faire des trucs 
intéressants. Les premiers pas 
du projet concernent essentiel-
lement le domaine des marchés 
publics : faire du web scraping, 
de la collecte automatisée de 
données. Sur tous les profils 
d’acheteurs de l’administration 
catalane et de l’administration 
locale catalane, OutWit nous per-
met de transformer cela en une 
base de données Excel. Nous 
sommes en train de parler de 
profils d’acheteurs de milliers 
d’administrations. Évidemment 

tout n’y est pas, mais il y a déjà 
pas mal de choses ; et, en 2015 
surtout, nous avons commencé à 
expérimenter. Nous ne sommes 
pas allés au-delà parce que le 
projet finalement pour des rai-
sons qu’il serait long d’expliquer 
et qui n’ont pas trop d’impor-
tance, fin 2016 a été stoppé, il 
a été ajourné sine die mais j’es-
père qu’il n’est pas mort. En tout 
cas, je ferai tout mon possible 
pour qu’il ne meure pas.

Donc les grandes idées de ce 
projet, les grands éléments prin-
cipaux : l’objectif général c’est, 
comme je vous le disais, la col-
lecte automatisée ou semi-au-
tomatisée quand ce n’est pas 
possible de l’automatiser entiè-
rement de toutes ces données de 
sources publiques pour détecter 
des anomalies, des situations de 
risque ou des situations de cor-
ruption non criminelle ou éven-
tuellement de corruption quand 
on a vraiment le coup de chance 
de trouver quelque chose de trop 
suspect. Qu’avons-nous réussi à 
faire pour le moment ? 

Ça s’est fait avec le logiciel de ré-
férence Analyst’s Notebook mais 
Gephi fait des choses très sem-
blables et c’est un bon exemple. 
Ce sont les données extraites des 
profils d’acheteurs des adminis-
trations publiques. Dans le cadre 
à gauche, il y a une visualisation 
plus ou moins homogène sauf 
dans un coin où il y a une espèce 
de bande bleue ; cette bande étant 
dépliée dans l’image de droite, 
vous avez en haut à gauche de 
l’image une entreprise, en bas à 
droite un pouvoir adjudicateur. 
C’est toute une série de contrats 
qui ont été passés toujours à la 
même entreprise. Qu’est-ce que 
cela indique ? Ça peut indiquer 
plusieurs choses. Ça peut indi-
quer le fractionnement d’un mar-
ché en petites unités pour éviter 
des appels d’offres à échelle eu-

ropéenne et pour passer à une 
procédure négociée parce que le 
montant du marché est moindre. 
Ce peut être simplement un mar-
ché qui au long du temps se passe 
toujours à la même entreprise. La 
question qui se pose c’est pour-
quoi ? Est-ce que vraiment c’est 
l’entreprise qui fait toujours la 
meilleure offre ou est-ce qu’il y 
a de la collusion dans ce marché 
ou que c’est un marché oligopo-
listique ou cette entreprise a dit 
« cette administration c’est pour 
moi, à vous mes amis, les autres, 
etc. » ? Donc nous avons eu des 
résultats ; nous n’avons pas pu ex-
ploiter plus cela mais c’est quand 
même un début très intéressant.

D’autres idées et je passerai ra-
pidement sur cela parce que 
là, nous avons l’idée mais nous 
n’avons pas eu le temps ni la pos-
sibilité de la mettre en pratique : la 
détection de situations de conflit 
d’intérêts. Et là, Silviu parlera de 
leurs projets ; eux ils l’ont fait, 
c’est magnifique. Croiser les don-
nées des profils d’acheteurs sur 
les marchés passés, les données 
des organigrammes qui doivent 
être publiés (transparence) et 
éventuellement les données 
dans les registres du commerce 
et des sociétés, des sociétés can-
didates ou soumissionnaires et 
détecter s’il y a des gens qui sont 
des deux côtés. Ça peut être de 
la prise illégale d’intérêts ou ça 
peut être simplement une situa-
tion de conflit qu’il faut porter 
à la connaissance de l’adminis-
tration pour que cette personne 
n’intervienne plus dans le jury 
du marché.

Autre idée : la détection. Simple-
ment en exploitant les données des 
marchés, on pourrait détecter des 
anomalies dans telles communes, 
le marché de tels services a été 
passé à des prix absolument hors 
du standard des moyennes secto-
rielles. Que s’est-il passé ? C’est un 



16 N°2 - Janvier 2019

problème de mauvaise gouver-
nance, d’ignorance de la réalité 
du marché par le pouvoir adju-
dicateur ou il y a autre chose de 
plus laid, de plus moche ? Des si-
tuations de pantouflage, un suivi 
dans le temps des organigrammes 
et éventuellement des nomina-
tions publiées dans les journaux 
officiels pourraient permettre 
de détecter que M. X ou Mme Y 
qui était conseiller, personne 
de confiance du ministre Untel 
soudain, quand le ministre n’est 
plus au gouvernement, s’est tail-
lé une jolie petite place de fonc-
tionnaire quelque part bien payée 
éventuellement, qui ne concorde 
pas avec la politique salariale de 
l’administration où elle est allée. 
C’est quelque chose à prendre en 
considération. 

Dans cette même ligne, le pan-
touflage dans le secteur privé se 
retrouve dans le secteur public 
– l’idée est la même. Problème, 
on en a déjà parlé, je n’insiste-
rai pas là-dessus : la limitation, 
la protection des données. Du 
point de vue statique, la collecte 
de données génère une base de 
données ; cette base de données 
est soumise aux limitations de 
déclaration et de maintenance et 
de mesure de sécurité établies, 
les enquêteurs sont confron-
tés au big data, à des quantités 
immenses de données qu’il va 
falloir traiter donc qu’il faut en 
amont saisir dans leur intégrali-
té. Je suis en train de penser à 
une copie forensique de tout le 
contenu du serveur d’e-mails 
d’une entreprise pour détecter 
– mais a priori on ne peut pas 
savoir lesquels – les 10, 15 ou 
200 mails parmi des milliards 
qui sont utiles à l’enquête. C’est 
donc toute une problématique 
qui mériterait une conférence.

Pour conclure, il y a deux élé-
ments qui convergent : d’une 

part, un univers de données ou-
vertes (la transparence est un 
principe qui est apparu et qui ne 
va pas disparaître à court terme, 
j’en suis convaincu, et de plus en 
plus de données sont accessibles 
non seulement aux agences, à la 
NSA et aux grands services de 
renseignement  mais à tout le 
monde – aux journalistes, aux 
entités de la société civile –) et, 
d’autre part, des outils qui per-
mettent d’agir ici. Donc, et je 
finirai par là parce que je crois 
que j’ai dépassé le temps imparti 
et je m’en excuse, Philippe, il y 
a plus que les acteurs tradition-
nels, les autorités publiques, la 
partie publique qui jouent dans 
cette partie. Il y a quelques mois, 
à Barcelone notamment, j’ai dû 
faire un constat, un constat un 
peu amer, mais qui malgré tout 
contient un élément optimiste : 
une grosse affaire de corruption 
et de manipulation dans l’exé-
cution d’un marché public a été 
mise à jour par la presse et ce 
que nous avons constaté c’est 
que les lanceurs d’alerte, des in-
génieurs de l’entreprise qui avait 
gagné le marché public, ont eu 
plus confiance dans les journa-
listes pour aller leur passer leurs 
données que dans la police ou 
que dans l’Office antifraude. Ça 
me fait de la peine. J’aurais pré-
féré qu’ils viennent me voir moi 
; ça m’est arrivé une seule fois 
avec un lanceur d’alerte qui m’a 
passé tous les mails. C’était ma-
gnifique. Mais malgré tout, ça me 
fait voir les choses d’une façon 
optimiste. Ça veut dire que la ci-
toyenneté et l’activisme social on 
pourrait dire sont impliqués dans 
cette lutte, qu’il y a plus d’ac-
teurs et qu’en fait, l’approche 
est depuis divers fronts et de 
divers acteurs et donc est stric-
tement complémentaire. Et j’en 
reste là et je suis évidemment à 
votre disposition pour répondre 
à toutes les questions dans toute 

la mesure du possible.

Marc Simon – Merci Bruno. Donc 
en fait l’élément important, 
puisqu’il y a une cohérence dans 
cette table ronde, c’est qu’on est 
loin de travailler en réactif ici ; 
on est vraiment dans la préven-
tion, dans la prédiction, des ou-
tils existent et des personnes 
sont susceptibles d’utiliser ces 
outils pour détecter. On a parlé 
de pantouflage, de réemploi pu-
blic. En Belgique, je peux vous 
le dire et Bertrand est là pour le 
confirmer, nous sommes en plein 
dedans. C’est tout à fait cela et 
si nous avions eu des outils ou 
des personnes pour faire de la 
prédiction et de la prévention, 
nous aurions évité d’identifier 
toute une série d’hommes ou 
femmes politiques qui occupent 
des postes et touchent indument 
de conséquents émoluments. Ces 
personnes appartiennent à dif-
férents comités de secteur mais 
n’ont absolument aucune activi-
té ce qui engrange des fonds pu-
blic dépensé inutilement jusqu’à 
présent. La prévention est une 
chose tout à fait essentielle. Évi-
demment, c’est un changement 
de mentalité. Il faut pouvoir uti-
liser ces outils et donc le big data 
c’est aussi quelque chose de très 
important et qui interpelle en ma-
tière de respect de la vie privée. 
Quelques exemples contraires 
peuvent être produits. En France, 
notamment, certains services 
font usage du big data de manière 
régulière tel que le groupement 
des cartes bancaires afin d’iden-
tifier les paiements susceptibles 
d’être frauduleux. Devant un 
tel risque de fraude, le groupe-
ment en informe les banques qui 
peuvent alors bloquer l’opéra-
tion. Prenons un autre exemple : 
l’opérateur SFR analyse en temps 
réel de manière anonyme la loca-
lisation des téléphones utilisant 
son réseau. Citons également la 
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Délégation nationale à la lutte 
contre les fraudes qui coordonne 
les services et les données de 
différentes administrations im-
pliquées dans la lutte contre la 
fraude et qui utilise le big data 
ou encore l’Observatoire natio-
nal de la délinquance et des ré-
ponses pénales également qui le 
fait. La Gendarmerie nationale 
française se lance également 
dans le big data et dans l’analyse 
prédictive au travers d’ailleurs 
de son Service central de rensei-
gnement criminel qui est dirigé 
par le Colonel Patrick Perrot qui 
utilise maintenant de plus en plus 
cette démarche proactive et pré-
ventive et d’analyse prédictive. 

Aux États-Unis évidemment tout 
le monde connaît PredPol qui est 
un outil régulièrement évoqué et 
fortement médiatisé et qui per-
met quand même une baisse as-
sez conséquente du pourcentage 
d’infractions commises sur le ter-
ritoire des différents territoires 
américains. Donc le big data, le 
data mining, la prévention, etc. 
sont vraiment les outils du futur 
pour nous permettre de pouvoir 
lutter de manière efficace contre 
ce genre de problématique.

Et maintenant, je vais donner 
la parole à notre collègue rou-
main pour terminer en apothéose 
puisque, comme l’a dit Bruno, eux 
ont mis en place un système qui 
fonctionne et nous allons voir ce 
qu’il en est. Je te donne la parole.

Silviu Popa – Bonjour à toutes et 
à tous. Je suis Silviu Popa et je 
travaille pour l’Agence nationale 
pour l’Intégrité de Roumanie. 
Comme mon français est vrai-
ment trop mauvais, je vais parler 
en anglais pour que vous puis-
siez me comprendre.

Ma présentation comporte deux vo-
lets : d’abord, quelques courtes ex-
plications sur le système d’intégrité 

puis comment faire le lien avec le 
système informatique qui analyse 
les marchés publics pour détecter 
de possibles conflits d’intérêt.

En Roumanie, le système d’inté-
grité se compose de quatre volets 
; le premier concerne les décla-
rations de patrimoine et d’inté-
rêt soumises chaque année par 
les agents publics, à commencer 

par le Président de la Roumanie 
et jusqu’aux fonctionnaires. De-
puis 2008, près de 7 millions de 
publications mises en ligne sur 
le portail public développé par 
l’Agence nationale de l’intégri-
té. Cela représente près de 14 té-
raoctets de données disponibles 
publiquement. A la suite de la 
publication de nos données grâce 
aux déclarations de patrimoine 
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et d’intérêt, des centaines de do-
cuments ont été utilisés par des 
journalistes pour enquêter. De 
bonnes politiques de prévention 
et de lutte contre la corruption 
doivent s’intéresser aux enquêtes 
administratives sur les conflits 
d’intérêt, aux incompatibilités et 
aux biens injustifiés. 

Après dix ans d’existence, je 
dois dire que nous avons fina-
lisé près de 15 000 dossiers, 
pour la plupart ayant donné des 
constats ; nous avons enquêté 
sur des personnalités politiques, 
des parlementaires, des maires, 
des élus locaux, des magistrats, 
des fonctions, des responsables 
d’institutions publiques etc. 
Nous avons un beau parcours car 
comme vous le savez la corrup-
tion, même de petite envergure, 
était très présente en Roumanie, 
et nous sommes parvenus à ob-
tenir des sanctions dissuasives : 
des hauts fonctionnaires ont dû 
démissionner pour incompatibi-
lité ou conflits d’intérêt. 

Nous avons également réussi à 
confisquer des actifs injustifiés. Il 
est ici intéressant de remarquer la 
différence entre illicite et injustifié, 
un patrimoine illicite et les revenus 
acquis durant la fonction publique. 
L’Agence est parvenu à restituer la 
presque totalité des actifs injus-
tifiés au budget de l’État. Par ail-
leurs, il est entendu que les agents 
de l’organisation interviennent 
grandement en matière de préven-
tion et d’éducation dans le but de 
voir baisser le nombre des confis-
cations à l’avenir et pour ce faire 
seront introduites des mesures de 
pédagogie pour les futurs fonction-
naires roumains. Enfin, la coopéra-
tion est le quatrième pilier impor-
tant de ce système. Précision doit 
être faite que l’Agence nationale 
pour l’intégrité est une institution 
administrative qui peut deman-
der des données et des informa-

tions à toute institution publique 
ou privée dans le pays. Ainsi, elle 
peut s’adresser à des banques pour 
obtenir des comptes bancaires et 
celles-ci sont obligées de nous ré-
pondre dans les 30 jours. L’ANI est 
au cœur de ce système.

Aujourd’hui, je me contenterai de 
vous présenter le volet prévention 
qui est très important, comme 
vous allez le voir. Comme je vous 
l’ai dit, sur dix ans, nous avons un 
historique significatif concernant 
les conflits d’intérêt, avec 16 mil-
lions d’euros de contrats signés en 
contravention du régime régissant 
les conflits d’intérêt. Nous nous 
sommes aperçus que ces conflits 
d’intérêt se produisent dans le 
cercle familial lorsque des contrats 
sur financement public sont accor-
dés à des sociétés dirigées par des 
membres de la famille de fonction-
naires locaux, par exemple. Vous 
savez peut-être que nous sommes 
sous procédure de suivi par la 
Commission européenne grâce au 
mécanisme de coopération et de 
vérification : il y a quatre ou cinq 
ans, la conclusion avait été que 
nous devions agir pour prévenir 
les conflits d’intérêt dans la ges-
tion des fonds publics .10

Là aussi, nous nous sommes aper-
çus que les règles et procédures 
en place ne permettaient pas de 
détecter ces problèmes, qui sont 
récurrents. Chaque année, nous 
découvrons les mêmes faits et les 
mêmes problèmes. Et bien sûr, il 
y avait un gros risque de suspen-
sion du financement de l’UE.

Voici les procédures actuelles de 
passation de marchés publics en 
Roumanie. Par exemple, chaque 
fois que je veux acheter des or-
dinateurs, l’autorité de contact 
publie une notification dans le 
système informatique ; ensuite, 
l’institution contacte la commis-
sion d’évaluation qui fournit une 

déclaration d’impartialité ; ensuite 
il y a une déclaration de confor-
mité des soumissionnaires dans le 
système informatique et enfin le 
contrat est accordé. La procédure 
est courte. La législation roumaine 
définit le conflit d’intérêt en droit 
civil comme la situation où une per-
sonne occupant une fonction ou un 
mandat publics a un intérêt maté-
riel personnel qui pourrait influer 
sur l’exercice objectif des devoirs 
de sa fonction ou de son mandat.

Souvenez-vous qu’en Roumanie, 
en droit pénal aussi, le conflit d’in-
térêt est défini par la Cour pénale, 
avec une définition quasiment 
identique à celle du droit adminis-
tratif, sauf que cela peut inclure les 
parents jusqu’au deuxième degré. 

Nous avons donc constitué un 
groupe de travail fédérant toutes 
les institutions publiques en Rou-
manie, la société civile, des jour-
nalistes, des experts étrangers, 
des personnes du secteur privé et 
nous leur avons dit : « voilà, main-
tenant nous devons travailler en-
semble, nous devons développer 
le système qui préviendra automa-
tiquement les conflits d’intérêt en 
détectant automatiquement si les 
participants à des appels d’offre 
publics sont liés d’une manière 
ou d’une autre aux personnes de 
l’équipe de gestion de l’autorité 
contractante car là, nous pouvons 
avoir conflit d’intérêt. 

Nous avons alors développé un 
système composé d’un élément 
législatif venant appuyer un élé-
ment technique. Le logiciel fonc-
tionne de la manière suivante : 
chaque fois qu’une procédure 
d’appel d’offre est entamée, un 
formulaire sur l’intégrité sera 
renseigné avec les données 
concernant la décision de l’au-
torité décisionnaire ou la socié-
té soumissionnaire, et en un clin 
d’œil les filtres électroniques 
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obligatoires remplissent le for-
mulaire, qui va ensuite dans le 
système d’analyse préliminaire, 
pour une analyse des données de 
type renseignement, un contrôle 
entre parties prenantes, un scan 
et le résultat est un avis. Ce sys-
tème suivra les diverses bases de 
données qui travaillent ensemble. 
Nous compilons des informations 
émanant du registre de com-
merce, des données personnelles 
d’identité et  de notre base de 
données sur les déclarations de 
patrimoine et d’intérêt. 

Si le système détecte l’éventuali-
té d’un conflit d’intérêt dans les 
contrôles ex ante – avant l’octroi 
du contrat – un avertissement in-
tégrité sera émis par voie élec-
tronique à destination du chef de 
l’autorité contractante concernée, 
afin que la cause potentielle soit 
supprimée. Que se passe-t-il si le 
chef de l’autorité ne fait rien ? Que 
peut faire l’ANI ? Rien, puisqu’elle 
n’a pas pouvoir de sanction, elle ne 
peut pas bloquer les procédures, 
ester en justice. En revanche, elle 
peut suivre et surveiller la situa-
tion pour savoir quelle décision 
va prendre le chef de l’autorité 
concernée. Du coup, s’il décide de 
laisser la situation en l’état, nous 
enquêtons et éventuellement noti-
fions l’affaire au parquet. 

Voilà à quoi va ressembler le for-
mulaire d’intégrité (présentation à 
l’écran). Il sera renseigné par des 
décideurs, des membres du Bu-
reau, des commissions d’évalua-
tion, les personnes qui élaborent 
les procédures de l’appel d’offre et 
aussi par le soumissionnaire (quels 
sont ses dirigeants, ses action-
naires et son équipe managériale). 
Voilà toutes les informations qui 
doivent figurer dans le formulaire, 
chaque fois qu’une procédure est 
entamée. Chaque année, en Rou-
manie, on compte près de 20 000 
appels d’offre, pour un marché 

d’environ 15 milliards d’euros ; 
c’est sur ce marché que va opérer 
le système de surveillance préven-
tive.

Quelques informations mainte-
nant sur le système : au sein  de 
l’Agence, un service spécifique 
est dédié à la gestion du système 
; toute communication est traitée 
instantanément via des canaux 
de communications. Nous conser-
vons les données personnelles 
protégées pendant trois ans au 
maximum et bien entendu toutes 
les analyses et conclusions seront 
publiées sur notre site web en ac-
cès libre pour que quiconque le 
souhaite puisse y accéder et s’en 
servir.

Comme je vous l’ai dit, le système 
comporte un volet législatif et un 
volet technique, pour ce dernier, il 
a été développé avec un soutien fi-
nancier de l’Union européenne ; il 
a coûté environ 5 millions d’euros 
; nous sommes parvenus à le ter-
miner en un an, quant à la loi, elle 
est restée deux ans devant le Parle-
ment. Mais, comme je vous l’ai dit, 
nous avons impliqué un très grand 
nombre de parties prenantes rou-
maines – du public comme du pri-
vé.

Merci de votre attention, j’espère 
que cela vous a intéressés. Si vous 
avez des questions, nous avons 
quelques minutes.

Marc Simon – Merci, merci beau-
coup. Est-ce que vous avez des 
questions ou des remarques ? 
Je tiens à vous rappeler, qu’en 
Roumanie, il y a actuellement 
450 analystes criminels qui fonc-
tionnent selon le même schéma 
qu’en Belgique, c’est un véritable 
copier-coller avec une unité cen-
trale, un directeur responsable de 
tous les analystes criminels opé-
rationnels et stratégiques de la 
police roumaine et c’est un bon 

exemple ; c’est le pays avec le-
quel nous collaborons le plus en 
matière d’échange de bonnes pra-
tiques puisque nous développons 
ensemble des projets communs et 
c’est toujours très agréable d’aller 
chez toi à Bucarest et de vous rece-
voir chez nous en Belgique. 

Est-ce que vous avez des questions 
ou des remarques ? Nos journa-
listes d’investigation, par rapport 
à tout ce qu’ils ont entendu jusqu’à 
présent, est-ce que vous avez des 
remarques ? Est-ce que vous avez 
un scoop ? Quel est le prochain 
leaks qui va être publié dans la 
presse la semaine prochaine par 
exemple ? Non ? On ne peut pas 
encore le savoir ? Mais il y en a. 
Il y en a, je le sais. On est prêts, 
nous. En tout cas, en Belgique on 
est prêts pour y travailler. 

Maintenant la question qui se 
pose aussi c’est comment essayer 
d’améliorer davantage encore 
cette collaboration entre les jour-
nalistes d’investigation et les ins-
tances judiciaires et policières ? 
Comment voyez-vous les choses 
parce que nous autres en Belgique, 
nous avons eu une conférence 
consacrée justement à la problé-
matique des Panama Papers et il 
y a une grande frustration chez 
vous, une grande frustration dans 
le sens où vous avez énormément 
d’informations mais le problème 
c’est que vous ne voyez pas immé-
diatement des suites judiciaires, 
comme l’a bien expliqué Bertrand 
d’ailleurs. Comment voyez-vous 
les choses ?

Benoît Bringer – Notre rôle est 
très différent de celui de la jus-
tice ; nous sommes là pour ap-
porter les informations et les 
mettre sur la place publique – les 
informations qu’on estime d’in-
térêt général – et effectivement, je 
pense qu’il faut qu’on garde une 
différenciation entre les deux. On 
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n’a vraiment pas le même objectif. 
C’est une question qui a dû être 
discutée au sein de l’ICIJ à Was-
hington parce que ce sont quand 
même eux qui sont responsables, 
qui ont ces données ; nous y avons 
accès via des systèmes un peu 
sécurisés. Je pense que la déci-
sion commune, qui a été prise et 
à laquelle on est tous tenus, parce 
qu’on a signé un contrat et qu’on 
doit la respecter, cette décision, 
c’est de ne pas partager de docu-
ments en dehors de ceux qu’on pu-
blie. Je pense que c’est une bonne 
décision pour plusieurs raisons 
: d’abord parce qu’on a des par-
tenaires qui sont dans des pays 
extrêmement sensibles comme la 
Russie, l’Azerbaïdjan, ou encore 
la Tunisie où la coopération avec 
les autorités judiciaires peut être 
délicate pour les journalistes et les 
mettre en danger – c’est une raison 
importante. Et puis, sur le principe 
aussi, il faut que l’indépendance 
entre les journalistes et la justice 
reste marquée pour une triple rai-
son pour nous : d’abord vis-à-vis 
des personnes que nous-mêmes 
mettrions en cause si on collabo-
rait avec la justice ; si on donnait 
des documents qui pouvaient ac-
centuer cette mise en cause pour 
eux sur un plan pénal, on pourrait 
être accusés d’être des auxiliaires 
de justice et ils pourraient tenter 
de nous discréditer et de nous ac-
cuser de connivence, de parler de 
complot – c’est un peu à la mode 
en ce moment – donc vis-à-vis de 
ces personnes-là, vis-à-vis du pu-
blic qui doit savoir aussi quel est 
notre rôle à nous journalistes et 
qui pourrait être très sensible à 
ces accusations de connivence et 
à ces accusations de complot et 
puis vis-à-vis de nos sources. Et ça 
c’est le plus important parce que 
nous ne sommes rien sans source, 
nous n’avons pas accès à des don-
nées policières ; et il faut qu’eux 
sachent lorsqu’ils nous confient 
des documents, il faut qu’ils 
soient sûrs que ces documents ne 

seront pas remis entre les mains 
de la justice mais entre les mains 
de journalistes. On doit vraiment 
marquer cette indépendance et 
on doit les protéger aussi ; les 
documents qu’ils nous donnent 
pourraient parfois les mettre en 
difficulté s’ils étaient transmis à 
la justice ; ensuite libre à eux en 
revanche d’entrer en contact avec 
les autorités judiciaires s’ils le 
souhaitent.

Et puis une dernière chose : ces 
données contiennent des infor-
mations personnelles aussi et 
très importantes : des adresses, 
des numéros de téléphone, etc. 
et ça, ça explique aussi qu’elles 
ne soient pas publiques. Cé-
cile, là-dessus tu peux apporter 
quelques  précisions ?

Cécile Schilis-Gallego – Oui la 
décision qui a été prise depuis 
2012-2013 c’est qu’on ne fait 
pas de différenciation donc ce 
qu’on publie est publié pour tout 
le monde ; on n’a pas de relation 
privilégiée avec les autorités 
et donc à partir du moment où 
on décide qu’on publie quelque 
chose, c’est accessible au public 
et si les autorités veulent s’en 
saisir elles le peuvent, mais on 
ne partagera pas plus d’informa-
tions. En tout cas pour les Panama 
Papers, ce qui a été décidé c’était 
que les données structurées pou-
vaient permettre des analyses 
et pouvaient permettre aussi à 
d’autres journalistes de trouver 
des pistes et correspondraient à 
ce qu’on pouvait trouver dans un 
registre du commerce si ces ju-
ridictions n’étaient pas opaques 
et c’est ce qui a motivé notre dé-
cision de les publier. Mais tout 
ce qui était présent dans les do-
cuments, tous les mails, les PdF, 
on considère qu’on ne peut pas 
les rendre accessibles au public 
parce qu’il y a trop d’informations 
personnelles, il y a des photoco-
pies de passeports, par exemple ; 

et surtout, on ne les a même pas 
tous vus donc ça nécessiterait 
pour nous de publier des milliers 
de documents que nous n’avons 
même pas ouverts une seule fois 
pour savoir ce qu’ils contiennent. 
Et d’un point de vue de la vie pri-
vée ce n’est juste pas possible. Je 
voulais souligner que pour notre 
crédibilité ce n’est juste pas pos-
sible pour nous de transmettre 
ces informations ; enfin, ce serait 
très difficile après de redeman-
der à des sources ou au public 
d’avoir confiance.

Marc Simon – Un grand mer-
ci pour cette réponse très claire 
parce que, effectivement, nous 
comprenons la position de chacun 
dans l’organisation j’allais dire de 
manière générale. Comme l’a dit 
Bruno, des gens sont plus suscep-
tibles de vous donner des infor-
mations que de s’adresser à des 
offices centraux de lutte contre la 
corruption, donc nous avons be-
soin de vous mais votre position 
est tout à fait très claire et effecti-
vement rend compte de l’éthique 
qui est la vôtre ; nous allons conti-
nuer à travailler de cette manière 
chacun et en son rôle. Bruno.

Bruno González-Valdelièvre – Je 
vais approfondir un peu dans 
cette ligne mais sous une autre 
optique. Vous avez évoqué ce 
forum de discussion qui s’était 
monté au sein des journalistes 
d’investigation qui analysaient 
les Panama Papers où vous aviez 
détecté des phénomènes … di-
sons que vous aviez détecté le 
résultat de ces dysfonctionne-
ments dans la coordination des 
législations fiscales des diffé-
rents pays. Est-ce que ces élé-
ments qui a priori ne vont pas dé-
clencher des enquêtes concrètes 
mais peuvent être d’une utilité 
extrême, je pense, à l’échelle de 
l’Union européenne pour établir 
soit des modifications imposées 
via des directives, soit pour des 
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préconisations, ont une suite et 
est-ce qu’il y a une communica-
tion avec les autorités ; je sais 
qu’il existe une unité au sein de 
l’Union européenne – je crois 
que c’est Taxud – qui s’occupe 
de cela, de détecter ce qui ne 
va pas quand les différents sys-
tèmes fiscaux se juxtaposent et 
laissent des trous qui permettent 
justement des montages à des 
fins d’évasion fiscale.

Benoît Bringer – Très honnête-
ment, on n’a pas eu de contact 
particulier avec les autorités. On 
a insisté dans nos différents pa-
piers sur ces problèmes-là et sur 
les intermédiaires qui sont basés 
dans des pays aux législations 
différentes comme la Suisse et le 
Luxembourg notamment en Eu-
rope. En revanche, il y a la Com-
mission PANA au niveau du Parle-
ment européen qui a été mise en 
place et qui justement se pose la 
question de ce qui peut être amé-
lioré au plan législatif et au plan 
de la coordination et de la coo-
pération européenne pour faire 
face à ces problèmes-là. Person-
nellement, je n’ai pas été audi-
tionné à la différence de certains 
journalistes du Consortium. Je 
serai peut-être amené à l’être. 

Marc Simon – Un grand merci. Je vais 
terminer par une petite synthèse. 

Vous avez pu constater qu’au-
jourd’hui la lutte contre la corrup-
tion est encore un défi majeur. Il 
faut s’y atteler jour après jour. Les 
facteurs critiques de succès sont 
de continuer à travailler avec les 
lanceurs d’alerte, les journalistes 
d’investigation parce que c’est ab-
solument nécessaire ; vous avez 
accès à des sources d’information 
auxquelles nous n’avons pas di-
rectement accès.

Le deuxième facteur critique de 
succès réside dans la volonté po-
litique de faire en sorte de conti-

nuer le combat et de donner à l’en-
semble des acteurs les moyens 
d’agir de manière efficace.

Troisièmement, il est indispen-
sable d’adapter l’arsenal législa-
tif. Un grand nombre d’outils ont 
été invoqué. Ceux-ci posent un 
grand nombre d’interrogations 
tant au niveau technique que ju-
ridique et organisationnel. Mais 
il faut pouvoir détecter aussi ces 
outils, donc la recherche et  le dé-
veloppement dont je vous ai parlé 
la semaine passée sont essentiels 
dans le cadre de cette lutte. Il faut 
alors développer avec le monde 
académique, notamment universi-
taire, de nouvelles méthodes, de 
nouveaux outils et de nouvelles 
techniques de travail. La ressource 
humaine constitue un facteur 
fondamental dans la réalisation 
du projet. Il faut des moyens hu-
mains, des femmes et des hommes 
bien informés ; formés aux diffé-
rents moyens techniques et ju-
ridiques, qui aient en plus cette 
envie d’aller détecter tout ce que 
nous avons expliqué ce matin. 

Finalement, le thème de la sensi-
bilisation a également été abor-
dé. Il y a encore, et le constat en 
est regrettable, trop peu de per-
sonnes, au niveau européen ou 
d’organisations internationales 
qui sont sensibilisées à toute 
cette problématique et je pense 
que le projet CEIFAC, ce n’est pas 
pour faire de la publicité, mais 
nous sommes quand même dans 
le cadre du projet CEIFAC, est jus-
tement un moteur qui permet de 
rassembler pendant des sessions 
de formation des personnes qui 
viennent de tous horizons – ma-
gistrature, douane, police, gen-
darmerie, analystes, etc. – et 
donc se doivent également de 
pouvoir percoler l’information 
dans leur leurs États membres 
et essayer de faire en sorte que 
nous puissions lutter. Bertrand 
l’a dit : ce n’est pas seul, ce n’est 

pas un pays seul, ce sont tous 
les pays ensemble, européens, 
qui doivent lutter contre cette 
problématique de la corruption 
qui nous gangrène et qu’on le 
voit encore tous les jours dans 
la presse, tous les scandales que 
ce soit en Belgique, en Rouma-
nie ou ailleurs, les scandales qui 
touchent la corruption.

Notes :
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9 Br. GONZÁLEZ VALDELIÈVRE, « L’office an-
ti-fraude de Catalogne, une approche diffé-
rente de la lutte contre la corruption », Re-
vue du GRASCO, juillet 2016, n°16, p.49 et 
suiv

10 https://ec.europa.eu/info/strategy/
justice-and-fundamental-rights/effec-
tive-justice/rule-law/assistance-bulga-
ria-and-romania-under-cvm/reports-pro-
gress-bulgaria-and-romania_en.



22

Chantal Cutajar – Mesdames 
et Messieurs, je vous 

souhaite la bienvenue pour cette 
table ronde sur la lutte contre la 
corruption en France après la loi 
du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation 
de la vie économique1, qu’il est 
convenu d’appeler la loi Sapin 2. 

Pourquoi cette table ronde sur 
la corruption ? Parce que la cor-
ruption est un phénomène ex-
trêmement préoccupant et lar-
gement répandu à travers le 
monde. Le rapport 20162 du FMI 
sur la corruption précise qu’elle 
atteindrait entre 1 500 et 2 000 
milliards de dollars ce qui repré-
sente 2 % de la richesse mondiale. 
Le rapport anticorruption 20143 
de l’Union européenne considère 
que la corruption coûte chaque 
année à l’économie européenne 
120 Md€, un peu moins que le 
budget annuel de l’Union.

Il y a également une prise de 
conscience de la dangerosité de 
la corruption pour la cohésion 
sociale de la société. La corrup-
tion sape la confiance des ci-
toyens envers les dirigeants, elle 
détruit les normes éthiques des 
citoyens. En Roumanie, le mois 
dernier le peuple est entré en 
résistance contre une loi qui af-
faiblissait la lutte anticorruption 
et qui a été finalement abrogée 
sans mettre un terme d’ailleurs 

à cette mobilisation citoyenne. Il 
faut dire que la corruption n’est 
plus cette infraction sans victime 
qui ne porterait préjudice qu’au 
seul intérêt général. En 2015, des 
chercheurs australiens4 ont iden-
tifié la corruption comme étant 
le principal facteur de la résis-
tance aux antibiotiques qui pose, 
vous le savez, un problème grave 
de santé publique. Les pays qui 
présentent des niveaux élevés 
de corruption effectuent en effet 
des contrôles beaucoup moins 
efficaces, beaucoup moins trans-
parents dans les secteurs impli-
qués dans l’utilisation des anti-
biotiques ou dans la propagation 
des bactéries résistantes aux an-
tibiotiques dans l’eau et les ali-
ments.

Nous avons voulu faire un focus 
sur la France. Pourquoi ? D’abord 
parce que la France se situe à la 
23e position dans le classement 
de Transparency Internatio-
nal France ; elle se situe après 
le Qatar ce qui pose un certain 
nombre d’interrogations, mais 
aussi parce que la loi Sapin 2 
intervient plus de 20 ans après 
la loi Sapin 1 qui visait déjà à 
favoriser une action publique 
plus transparente et à garantir 
la probité des comportements 
économiques. La loi Sapin 2 est 
un texte novateur qui entend ré-
former en profondeur les outils 
législatifs de lutte contre la cor-
ruption en mettant en œuvre une 

approche globale orientée à la 
fois vers la prévention et vers la 
répression.

Pour parler de l’état de la lutte 
contre la corruption, nous avons 
avec nous des invités prestigieux 
que je remercie d’avoir accepté 
d’honorer de leur présence cette 
table ronde. 

Je remercie Monsieur Charles Du-
chaine, le directeur de l’Agence 
française anticorruption qui sera 
présent avec nous par téléphone. 

J’ai le plaisir également de vous 
présenter Éliane Houlette, procu-
reur national financier qui nous 
a fait l’honneur de sa présence 
ainsi que Thomas de Ricolfis, Di-
recteur de la Direction centrale 
de la police judiciaire et Direc-
teur de l’Office central de lutte 
contre la corruption et les infrac-
tions financières et fiscales.

Benoît Bringer, que vous avez 
déjà eu l’occasion d’entendre 
tout à l’heure, va nous parler 
plus précisément du journalisme 
d’investigation.

Sans plus tarder, je donne la 
parole à Charles Duchaine, Di-
recteur de l’Agence française 
anticorruption, qui est une inno-
vation majeure de la loi Sapin 2. 

Charles Duchaine – Très bien. 
Merci, Madame Cutajar. L’AFA a 
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été créée par la loi du 9 décembre 
2016. L’avancée significative de 
ce texte c’est que la nouvelle 
agence, contrairement à l’an-
cien service qui existait précé-
demment (le Service central de 
prévention de la corruption), 
va avoir un rôle de contrôle sur 
pièce et sur place, c’est-à-dire 
que les agents du service pour-
ront se déplacer aussi bien dans 
les entreprises que dans les ad-
ministrations de l’État ou dans 
les administrations décentrali-
sées, dans les collectivités lo-
cales, dans leurs établissements 
publics, pour vérifier la réalité, 
l’effectivité, la pertinence et la 
sincérité des programmes de 
conformité anticorruption qui 
pourraient être mis en œuvre par 
tous ces acteurs privés ou pu-
blics. C’est une des grosses évo-
lutions puisque jusqu’alors le 
service chargé de la prévention 
de la corruption était cantonné 
dans un rôle d’observateur mais 
n’avait strictement aucun pou-
voir. La loi prévoit en effet que 
les entreprises ayant au moins 
500 salariés et plus de 100 M€ de 
chiffre d’affaires sont assujetties 
à l’obligation de mettre en œuvre 
des programmes de conformi-
té pour prévenir et détecter les 
faits de corruption5. 

Aujourd’hui, il m’est difficile de 
vous dire précisément ce que va 
apporter le dispositif puisque le 
travail effectif n’a pas commencé 
et que nous sommes encore en 
train de construire cette agence 
grâce au recrutement d’agents. 
Nous avons trouvé des locaux et 
nous allons devoir définir toutes 
nos procédures de travail avant 
de pouvoir objectivement enga-
ger une action concrète. Donc 
aujourd’hui, je ne vous donne-
rai évidemment pas de résultats, 
nous n’en avons pas pour l’ins-
tant, mais c’est quand même très 
important de pouvoir mettre en 

place cet aspect de prévention 
pour plusieurs raisons. D’abord 
parce que je pense que les ques-
tions de corruption et de pré-
vention de la corruption sont 
des questions qu’on ne peut pas 
continuer à sous-estimer dans la 
mesure où nos entreprises sont 
confrontées à une concurrence 
extrêmement importante et où 
des législations étrangères qui 
ont des portées extraterritoriales 
sont de nature à placer nos en-
treprises en grande difficulté si 
nous n’adoptons pas des dispo-
sitions j’allais dire à peu près 
équivalentes.

Et puis l’avancée majeure de ce 
texte réside principalement dans 
la reconnaissance en France de la 
réalité d’un phénomène de cor-
ruption. Commencer à en parler 
c’est déjà commencer à admettre 
le phénomène et c’est commen-
cer à s’y intéresser. Toute la 
difficulté va résider, dans l’arti-
culation, dans la mise en place 
d’une liaison ou d’une articula-
tion entre les organes de préven-
tion et les organes de répression 
parce qu’il n’est pas envisageable 
de traiter les choses sans les trai-
ter dans leur globalité. La répres-
sion est nécessaire. Elle n’est pas 
toujours le moyen le plus adapté 
mais elle le devient fatalement 
lorsque les dispositions utiles 
à la prévention et à la détection 
ne sont pas respectées. L’agence 
devra organiser, de concert avec 
l’autorité judiciaire, notamment 
avec le Parquet national finan-
cier, mais également avec les 
autres parquets compétents, des 
relations étroites de façon à ce 
qu’au contrôle, à la détection, à 
la prévention puisse succéder la 
répression si nécessaire. 

L’organisation de la nouvelle 
structure, composée d’un ef-
fectif cible de soixante-dix per-
sonnes6, sera fondée sur une divi-

sion entre une sous-direction du 
conseil, de l’analyse stratégiques 
et des affaires internationales et 
une sous-direction du contrôle. 
Par application du dispositif 
législatif7, le directeur aura la 
possibilité, lorsque des man-
quements seront constatés, de 
saisir une commission des sanc-
tions qui sera instaurée au sein 
de l’agence en vue de prononcer 
des injonctions ou des sanctions 
pécuniaires à l’encontre des en-
treprises ou de leurs dirigeants.

De plus, le contrôle exercé par 
l’agence pourra  avoir lieu aus-
si bien à l’égard des personnes 
privées (dès lors qu’elles répon-
dront aux critères légaux) que 
des personnes publiques ; Il faut 
tout de même noter que l’agence 
n’aura pas de pouvoir d’injonc-
tion ou de sanction à l’encontre 
d’une personne publique sauf s’il 
s’agit d’un acteur économique 
comme un établissement public, 
industriel et commercial. Pour 
autant, le travail de prévention 
et de détection au sein de l’admi-
nistration, et en particulier des 
collectivités territoriales, sera 
très important compte tenu du 
fait que ces secteurs sont parmi 
les plus exposés aux risques de 
corruption. Rappelons ici que la 
corruption consiste en une opé-
ration qui se fait toujours à deux, 
voire d’avantage et en général les 
entreprises qui se livrent à de la 
corruption ou qui sont soumises 
à la corruption le font avec des 
décideurs publics, avec des fonc-
tionnaires, ou au moins, avec un 
partenaire dans le cadre d’une 
relation commerciale. Il est donc 
important que l’agence soit en 
capacité d’avoir un regard sur les 
actes et contrats passés au sein 
des collectivités territoriales no-
tamment. Le contrôle sur ces or-
ganismes particulièrement expo-
sés permettra de mettre en place 
des mécanismes de détection 
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favorisant la lutte contre cette 
forme de délinquance.

Chantal Cutajar – Merci beau-
coup. Y a-t-il des questions ? 

Concernant les collectivités ter-
ritoriales : la loi ne prévoit pas 
le contenu des programmes de 
conformité contrairement à ce 
qui est prévu pour les personnes 
morales de droit privé visées par 
la loi. Est-ce qu’on peut imaginer 
qu’il y aura un rôle de conseil, 
est-ce qu’il y aura une co-élabo-
ration ? Enfin comment est-ce 
que vous voyez les choses ?

Charles Duchaine – Au sein 
de la nouvelle structure a été 
consacrée une division conseil/
contrôle, qui elle-même est sub-
divisée selon la qualité public ou 
privé de la personne concernée 
de sorte qu’il est envisageable de 
jouer auprès des administrations 
de l’État ou des collectivités ter-
ritoriales un rôle identique à ce-
lui qui celui qui sera joué auprès 
des entreprises. En revanche, 
l’autonomie qui est reconnue aux 
collectivités ne permettra pas 
d’imposer telle ou telle façon de 
se comporter mais rien n’inter-
dira à l’Agence de suggérer, de 
proposer ou de discuter avec ces 
collectivités pour essayer de voir 
quelles seraient les bonnes pra-
tiques ou quelles seraient les mé-
thodes adaptées pour prévenir 
et éviter autant que faire se peut 
les risques de corruption. Donc, 
il est prévu d’avoir des échanges 
«collectifs», c’est-à-dire une dif-
fusion en ligne d’un socle mini-
mum composé de mesures qui 
paraîtront adaptées à tous sinon 
au plus grand nombre. Dans un 
second temps, un dialogue plus 
individuel, plus personnel avec 
telle ou telle collectivité ou avec 
telle ou telle entreprise sera pos-
sible pour définir selon sa taille, 
selon ses moyens, selon son acti-

vité, selon son secteur d’activité 
et l’endroit où elles exercent les 
moyens qui seront les plus adap-
tés à la lutte contre la corruption.

Chantal Cutajar – Les collectivi-
tés ont entamé un travail impor-
tant aussi avec la Haute autorité 
pour la transparence de la vie 
publique8. Est-ce qu’il est prévu 
non pas d’harmoniser mais en 
tout cas d’avoir des liens avec 
cette institution ?

Charles Duchaine –La mission 
de la Haute autorité n’est pas 
de s’occuper de la corruption 
mais pour autant, il y a évidem-
ment un lien entre l’activité 
de la Haute autorité et celle de 
l’Agence française anticorrup-
tion et précisément le législateur 
a donné au président de la Haute 
autorité le pouvoir de saisir 
l’Agence anticorruption aux fins 
d’exercer un contrôle sur telle 
ou telle institution. Il est prévu 
qu’un accord de partenariat soit 
mis en place entre la Haute au-
torité et l’Agence française anti-
corruption afin de définir ce que 
sera l’articulation entre ces deux 
institutions et la manière dont la 
Haute autorité saisira l’Agence 
anticorruption. 

Chantal Cutajar – Merci beau-
coup. Y a-t-il des questions dans 
la salle ? Vous venez de prendre 
vos fonctions mais est-ce que 
vous pouvez nous dire votre sen-
timent sur la nouveauté de cette 
agence, vos premières réactions, 
vos premiers sentiments ?

Charles Duchaine – Comme 
je l’indiquais tout à l’heure, je 
pense que le simple fait d’en 
parler c’est déjà une grosse évo-
lution. Je me souviens, avant 
20049, on ne parlait pas de crimi-
nalité organisée, c’était quelque 
chose de tabou et finalement, on 
en arrivait à penser que ça n’exis-

tait que chez les autres. En ma-
tière de corruption, la situation 
est similaire. En effet, l’actualité 
s’y prêtant, le sujet est abordé, la 
question n’est plus taboue. 

L’aspect regrettable de la ques-
tion est que l’on continue à faire 
dans la segmentation, c’est-à-
dire que l’on continue à découper 
artificiellement des questions 
qui sont liées. C’est pourquoi il 
est fondamental d’insister sur 
la nécessité d’assurer une coor-
dination entre ces différents 
segments, entre la Haute autori-
té et l’Agence française anticor-
ruption, entre l’Agence française 
anticorruption et l’autorité judi-
ciaire. La  segmentation est au-
tant nuisible à la perception du 
phénomène qu’à son traitement. 
Le regard premier sur l’Agence 
est donc positif mais l’avenir 
amènera à considérer que l’orga-
nisation doit être plus globale et 
beaucoup moins segmentée.

Chantal Cutajar – Je pense qu’on 
abordera la question avec Mme le 
Procureur national financier de 
la mise en œuvre de la nouvelle 
peine de programme de mise en 
conformité10 où à la fois le pro-
cureur joue évidemment un rôle 
prédominant mais où l’agence 
est également dotée de certains 
pouvoirs.

Charles Duchaine – Oui, tout 
à fait. Ce sera d’ailleurs un ex-
cellent argument en faveur de la 
coordination. En effet, à travers 
l’exécution des peines de sou-
mission d’une personne morale 
et un programme de conformité 
ou à travers l’exécution de ces 
mesures, de ces conventions 
judiciaires d’intérêt public, les 
institutions pourront s’asso-
cier et définir cette coordina-
tion nécessaire entre elles. Si la 
difficulté est réelle, des évolu-
tions législatives sont toujours 
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envisageables, mais on peut 
peut-être regretter qu’il n’ait été 
donné aucun moyen coercitif à 
l’Agence anticorruption dans le 
cadre des contrôles qu’elle va 
opérer. C’est à la fois tout à fait 
compréhensible parce que le rôle 
de prévention et le rôle de ré-
pression sont des rôles distincts 
et qui relèvent, en application du 
principe de séparation des pou-
voirs11, d’autorités fatalement 
distinctes. Pour autant, on peut 
peut-être regretter que cette ar-
ticulation à ce niveau-là n’ait pas 
été faite de façon un peu plus 
claire et un peu plus précise par 
le législateur.

Chantal Cutajar – Oui mais peut-
être que pour cela – mais je garde 
la responsabilité de mes propos 
évidemment –, il aurait fallu en 
faire une autorité administrative 
indépendante à l’image de l’au-
torité des marchés financiers qui 
évidemment peut cumuler les 
rôles.

Charles Duchaine – Oui je ne sais 
pas si ça aurait fondamentale-
ment changé les choses puisque, 
en réalité, le statut de l’Agence, 
en tout cas de son directeur, est 
un peu hybride puisque sur les 
questions de contrôle, il bénéficie 
de cette autonomie et de cette in-
dépendance sur les questions de 
contrôle et sur les questions re-
latives à l’exécution des mesures 
judiciaires. Donc ça ne change 
pas grand-chose. Je me demande 
si la difficulté ce n’était pas plu-
tôt un problème de volonté. Et 
la question s’est posée : est-ce 
qu’on devait ou pas donner des 
pouvoirs coercitifs à l’Agence 
? En fait, si l’Agence ne réussit 
pas dans son rôle de contrôle, 
elle ne réussira pas tout court. Il 
paraissait donc important de lui 
donner ces moyens-là. Mais, une 
fois de plus, si la difficulté ap-
paraît trop importante, des mo-
difications législatives pourront 

toujours intervenir. 

Chantal Cutajar – Peut-être une 
dernière question : le public est 
composé aussi d’autorités de 
poursuite (policiers, procureurs) 
des États membres de l’Union 
européenne. Comment est-ce 
que vous envisagez votre rôle 
vis-à-vis de vos homologues eu-
ropéens ?

Charles Duchaine – Là encore 
la loi a été silencieuse et c’est 
la raison pour laquelle j’ai sou-
haité, avec d’autres, au moment 
de la rédaction du décret, que 
la dimension internationale de 
l’Agence soit consacrée par les 
textes ; il est en effet mention-
né dans le décret12 que l’Agence 
participera à la définition de 
la stratégie des autorités fran-
çaises en matière internationale. 
A l’évidence, à partir du moment 
où la nouvelle institution sera en 
capacité d’agir, que les condi-
tions d’exercice de ses missions 
seront réunies, tout sera mis en 
œuvre pour entretenir des rela-
tions avec les homologues étran-
gers. La demande est très forte 
puisque l’agence est déjà solli-
citée au titre de la coopération 
technique bilatérale par un cer-
tain nombre de pays qui ont déjà 
fait des démarches dans cette 
direction. L’enjeu étant évidem-
ment d’avoir un rôle important 
dans ce domaine sur la scène 
nationale et internationale. Pour 
l’instant, c’est un rôle de coo-
pération technique aux fins de 
formation, aux fins d’échange, il 
faudrait parvenir à une véritable 
coopération opérationnelle, mais 
là encore la loi n’est pas très ex-
plicite sur les pouvoirs qui pour-
raient être ceux de notre organi-
sation en la matière. 

Chantal Cutajar – Très bien. Il 
est l’heure de vous libérer parce 
que je crois que vous avez un 
train à prendre. Encore une 

fois vraiment merci infiniment 
d’avoir été avec nous. Je pense 
que tout le monde a pu profiter 
de votre intervention. Les condi-
tions techniques n’étaient pas 
idéales mais elles étaient suf-
fisantes pour qu’on tire le plus 
grand profit de votre interven-
tion. Encore merci, Charles Du-
chaine, et à très bientôt.

Je propose sans plus tarder de 
donner la parole à Mme Éliane 
Houlette qui est procureur natio-
nal financier pour qu’elle nous 
livre ses réflexions sur la lutte 
contre la corruption avant et 
après la loi du 9 décembre. Ma-
dame Houlette, la parole est à 
vous.

Éliane Houlette – Merci beau-
coup. Bonjour et merci d’avoir 
sacrifié une belle matinée sous le 
soleil strasbourgeois pour venir 
nous écouter. 

La détermination de l’État fran-
çais à lutter de manière déter-
minée contre toutes les formes 
de corruption s’est traduit, en 
2013, par plusieurs réformes qui 
ont doté l’institution judiciaire 
d’instruments nouveaux permet-
tant de faciliter la détection des 
infractions, de renforcer l’effica-
cité des poursuites et d’accroitre 
le recouvrement des avoirs cri-
minels qui en sont le produit. Le 
parquet financier a été créé le 6 
décembre 201313 ; peu en France 
étaient alors convaincus de l’uti-
lité ou de la pertinence de cette 
nouvelle institution. Nous avons 
commencé dans des conditions 
qui n’étaient pas idéales mais 
nous étions déterminés à rem-
plir la mission qui nous avait 
été assignée : lutter contre la 
grande délinquance économique 
et financière. La crise institution-
nelle liée au scandale Cahuzac 
avait conduit le gouvernement 
à décider de légiférer pour mo-
raliser la vie publique et pour, 
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comme l’indique la communica-
tion du Premier ministre à l’issue 
du conseil des Ministres du 10 
avril 2013, « s’attaquer  à la ra-
cine de la défiance de l’opinion, 
qui demande des garanties sur 
l’intégrité de ceux qui exercent 
des responsabilités politiques et 
une plus grande efficacité dans 
la lutte contre la corruption et 
l’évasion fiscale ». Le programme 
du parquet financier était tout 
entier contenu dans cette com-
munication. En réalité, on s’était 
ému bien avant l’affaire Cahuzac 
de l’effet dévastateur de la cor-
ruption et de l’évasion fiscale 
sur les finances publiques et le 
pacte démocratique.  Le rapport 
de la Commission européenne de 
2014 estimait à 120 Md€14 le coût 
de la corruption pour l’écono-
mie européenne, le montant de 
la fraude fiscale ou de l’évasion 
fiscale avait été évalué en 2013 
par la Commission des affaires 
étrangères de l’Assemblée natio-
nale dans le cadre d’une mission 
particulière consacrée aux pa-
radis fiscaux à 60 à 80 Md€. La 
fraude sociale était estimée en 
2014 à 20 Md€ et la fraude à la 
TVA à plus de 32 Md€. L’affaire 
Cahuzac n’a été qu’un révélateur 
des difficultés de la lutte contre 
la corruption et la fraude fiscale 
et de l’impact de ces deux fléaux 
sur le fonctionnement de l’éco-
nomie et le pacte démocratique.

Comme le dit Antoine Garapon, 
la corruption comme la fraude 
fiscale sont des crimes du deu-
xième degré15. L’expression si-
gnifie que l’une et l’autre ne sont 
pas des crimes directs contre 
les personnes et les biens mais 
contre le droit : les victimes sont 
indirectes et nombreuses, c’est 
l’ensemble de la collectivité. 
L’incompréhension et la colère 
sont encore plus fortes parce 
que ces crimes proviennent de 
personnes qui, en apparence, 

respectent totalement la légalité 
mais utilisent tous les moyens 
légaux pour échapper à leurs 
obligations et pour accomplir 
des actes délictueux. 

Le parquet national financier est 
un parquet qui disposant  d’un 
pouvoir d’action étendu à tout le 
territoire national et d’une com-
pétence matérielle limitée aux in-
fractions économiques et finan-
cières les plus graves16 : atteintes 
à la probité, fraudes fiscales 
complexes et abus de marché. 

Ce champ d’action volontai-
rement réduit et spécialisé lui 
permet de concentrer  les ef-
forts des 18 magistrats qui le 
composent sur la lutte contre 
la corruption, qu’elle soit na-
tionale ou transnationale. Dès 
sa création, il a défini une poli-
tique pénale reposant sur deux 
axes : un travail de concertation 
étroit avec ses partenaires et le 
développement de la coopéra-
tion internationale. Cela sup-
pose la conduite d’une action 
publique efficace et dynamique. 
Enquêteurs, membres de l’admi-
nistration fiscale, des chambres 
régionales des comptes, de la 
Cour des comptes, des autres 
parquets sont nos interlocuteurs 
quotidiens. Ce partenariat très 
intense permet d’avoir des ini-
tiatives novatrices en matière de 
conduite de l’action publique et 
une meilleure réactivité. 

L’enquête préliminaire, plus 
rapide que l’information judi-
ciaire, est privilégiée. La modifi-
cation au cours de l’année 2016 
de la procédure pénale17, qui a 
introduit le contradictoire à la 
fin de l’enquête, permet d’agir 
en ce sens. L’information judi-
ciaire est réservée aux dossiers 
nécessitant des investigations 
très complexes ou des actes aux-
quels nous ne pouvons procéder 

: mise en place de techniques 
spéciales d’enquête, placement 
sous contrôle judiciaire ou dé-
tention provisoire. 

Les réquisitions à l’audience 
sont à la hauteur des enjeux et 
surtout de la transgression du 
pacte social. Pour être crédible 
en matière de corruption ou de 
grande délinquance économique 
et financière, il faut requérir des 
peines dissuasives.   

La coopération internationale est 
une dimension importante de 
l’action du PNF. La plupart des 
procédures suivies, qu’il s’agisse 
de fraude fiscale ou de corrup-
tion, contraignent à rechercher 
des éléments de preuve à l’étran-
ger.  Le recours à l’entraide pé-
nale est donc le quotidien des 
magistrats. Les phénomènes de 
corruption et la fraude existent 
dans tous les États et, si  les 
moyens et les outils juridiques 
diffèrent parfois, la coopération 
internationale permet de ré-
soudre les problématiques com-
munes à l’ensemble des pays. 

Le parquet est composé de 18 ma-
gistrats, cinq assistants spécialisés 
et 10 greffiers. Il s’appuie sur plu-
sieurs services d’enquête : l’Office 
central de lutte contre la corruption 
et les infractions financières et fis-
cales (OCLCIFF), créé le 25 octobre 
201318,  le SNDJ, la police judiciaire 
de la préfecture de police de Pa-
ris, les sections de recherche de la 
gendarmerie nationale.   Les axes 
d’investigations sont définis avec 
ces services dès le démarrage de 
l’enquête. Il traite cinq cents dos-
siers environ. L’une de ses caracté-
ristiques réside dans sa capacité de 
réaction en temps réel, comme ce 
fut le cas pour les « Panama Papers 
». Seuls ses effectifs limités et ceux 
de l’OCLCIFF constituent un frein au 
bon déroulement des investiga-
tions19 . 
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Cette capacité de réaction et de 
concertation, jointe à celle de 
mettre en œuvre des outils de 
pilotage adaptés, constituent un 
avantage pour lutter contre la 
délinquance financière laquelle 
doit être considérée comme une 
criminalité comme les autres et 
traitée comme telle, sans hésiter 
à recourir à toutes les armes of-
fertes par le code de procédure 
pénale telles que les gardes à 
vue20 ou les saisies conserva-
toires21. Il est important d’avoir 
une vision offensive de l’enquête 
et le souci d’œuvrer pour l’en-
semble des communautés natio-
nales et internationales, car cer-
taines valeurs sont universelles.

Chantal Cutajar – Merci beau-
coup Mme le Procureur. 

Chantal Cutajar – Bien. Je vous 
invite à poser vos questions par 
écrit, de nous les faire parvenir 
et dans l’intervalle, j’aurai une 
question sur cette innovation 
procédurale qu’est la conven-
tion judiciaire d’intérêt public22. 
C’est une nouvelle forme de 
transaction pénale qui présente 
l’originalité de pouvoir être mise 
en œuvre avant le déclenche-
ment de l’action publique. Elle 
diffère donc de la procédure de 
comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité 23. Il 
s’agit d’une transaction pénale 
qui existe dans d’autres États (au 
Royaume-Uni, aux États-Unis) et 
critiquée finalement par l’OCDE. 
En effet, dans la convention de 
l’OCDE de lutte contre la corrup-
tion dans les transactions com-
merciales internationales24, l’or-
ganisme international critique 
le fait que cette procédure était 
très opaque et qu’alors que la 
Convention exige que des sanc-
tions proportionnées, lisibles, 
puissent être prononcées. Com-
ment ça va se passer avec cette 
convention ? Quelle est la place 
qui va être réservée à la publicité 

de ces conventions ?

Éliane Houlette – J’ai quelque 
difficulté à évoquer la conven-
tion judiciaire d’intérêt public 
puisque nous ne l’avons pas en-
core mise en pratique.  Le sujet 
reste donc théorique.  Un point 
doit être précisé : elle sera réser-
vée aux personnes morales, les 
personnes physiques en seront 
exclues. Elle présente des avan-
tages parce qu’en matière de cor-
ruption, transnationale en parti-
culier, les preuves sont difficiles 
à établir et leur recherche très 
longue, ce qui allonge les délais 
de procédure. La durée des pro-
cédures est souvent telle qu’au 
moment du jugement les faits 
ont perdu de leur consistance 
et la réponse judiciaire n’a  plus 
le même sens.  La convention 
judiciaire d’intérêt public, nou-
velle alternative aux poursuites 
permet des économies de temps 
et de moyens, autant de fac-
teurs que nous devons toujours 
prendre en considération.

Se pose aussi la question de l’ef-
ficacité de la peine à l’encontre 
des personnes morales. La per-
sonne morale est une fiction ju-
ridique que l’on ne peut pas em-
prisonner. Comment la juger et 
la sanctionner ? Comment juger 
des dossiers très techniques ? 
Quelle place accorder à l’oralité 
des débats ? Le développement 
prévisible, et souhaitable, de la 
convention judiciaire d’intérêt 
public répond à ces interroga-
tions. Le choix de cette procé-
dure, contrairement aux idées 
reçues, n’entraîne pas un amoin-
drissement de la répression pé-
nale. Une sanction financière 
ne fait pas abstraction des fins 
sociales de la sanction pénale 
et porte en elle des vertus qui 
dépassent le simple plan comp-
table. 

La convention pourra interve-

nir à deux moments : au stade 
de l’enquête préliminaire ou au 
cours de l’information judiciaire.  
Elle sera peut-être plus délicate à 
mettre en œuvre dans le cadre de 
l’information judiciaire. 

Il est important que cette 
convention ait un caractère pu-
blic afin d’avoir un effet dissua-
sif et d’éviter qu’elle apparaisse 
comme une procédure occulte. 

Question : Quid de la réalité de la 
volonté de lutte contre la corrup-
tion quand le Conseil constitu-
tionnel censure quasiment toutes 
les lois visant à une transparence 
des grandes entreprises ?

Chantal Cutajar – Pour préciser, 
on a eu effectivement plusieurs 
décisions du Conseil constitu-
tionnel25 qui ont invalidé des 
avancées importantes en matière 
de transparence, avancées d’ail-
leurs qui avaient été consacrées 
pour certaines d’entre elles par 
le droit européen lui-même. Je 
pense que c’est le sens de cette 
question qui a été posée.

Éliane Houlette – Je suis un peu 
désemparée pour vous répondre 
précisément. Il me semble que la 
volonté de lutte contre la corrup-
tion existe et que la France dis-
pose d’un arsenal juridique qui 
permet de lutter contre cette cri-
minalité. La censure du Conseil 
constitutionnel de certaines lois 
n’empêchera pas les parquets, 
en particulier le parquet finan-
cier, de travailler et d’agir dans 
l’objectif de lutter plus efficace-
ment contre la corruption et la 
fraude fiscale. 

Chantal Cutajar – Je pense que 
c’est une question d’ordre plus 
général qui questionne effecti-
vement sur le sens de la société 
dans laquelle on veut vivre parce 
que ce qui a été critiqué par le 
Conseil constitutionnel c’est une 
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atteinte disproportionnée à la li-
berté d’entreprendre. Et la ques-
tion qui se pose est de savoir 
lorsqu’on met en balance la li-
berté d’entreprendre et la trans-
parence nécessaire à la préven-
tion de la fraude fiscale à grande 
échelle, on peut être questionné. 
Il s’agissait de la loi sur le re-
porting ; il s’agissait également 
de la loi qui a retoqué la publi-
cité du registre des trusts alors 
qu’on a des textes européens qui 
imposent de plus en plus cette 
transparence. Il va donc falloir 
à un moment donné soit avoir 
une autre interprétation de la 
Constitution soit que le législa-
teur, le constituant cette fois-ci, 
intervienne pour modifier cette 
Constitution et faire prévaloir 
peut-être une autre vision. Mais 
on n’est pas dans le champ de 
compétence du procureur natio-
nal financier s’agissant de cette 
question. Je ne sais pas qui l’a 
posée. Est-ce que la réponse est 
à peu près satisfaisante ? Merci 
Monsieur.

Éliane Houlette – Je lis une ques-
tion d’une étudiante sur la for-
mation nécessaire. Il faut avoir 
des connaissances juridiques 
notamment en droit pénal spé-
cial. Lorsque l’on a de bonnes 
connaissances en droit pénal, et 
notamment en droit pénal des 
affaires, on a une bonne forma-
tion pour passer les concours, 
les examens, ou intégrer la po-
lice nationale, la magistrature, 
les douanes, les parcours clas-
siques en somme.

Question - Pensez-vous qu’une 
dynamique d’efforts efficace 
peut être réellement entreprise 
dans la mesure où certains de 
nos dirigeants sont eux-mêmes 
concernés ? 

Éliane Houlette - Oui, j’en suis 
persuadée. C’est précisément 

quand on applique la loi et 
qu’on l’applique de la même 
façon pour tout le monde que 
l’on peut arriver à des prises de 
conscience générales et éven-
tuellement celles des personnes 
concernées. Nul ne doit avoir le 
sentiment d’être, par sa position 
sociale ou ses fonctions, au-des-
sus de la loi.

Pour ce qui est de nos relations 
avec le Parquet européen : il y a je 
crois de grandes avancées mais 
une telle construction demande 
du temps. Nous n’en sommes 
qu’aux prémices. Il  est certain 
que le parquet financier est in-
téressé par la mise en œuvre de 
ce parquet puisqu’il est saisi des 
escroqueries à la TVA.

Question - Que pensez-vous de 
ce  Parquet ? 

Éliane Houlette - Il sera bien-
venu lorsqu’il sera opérationnel 
car les circuits criminels sont de-
venus internationaux. En matière 
de fraude à la TVA par exemple, 
nous nous apercevons que nos 
enquêtes ont une dimension eu-
ropéenne. Nous avons ainsi été 
amenés à réaliser des opérations 
coordonnées et simultanées en 
Espagne, en Estonie, en France, 
en Allemagne, ce qui démontre la 
nécessité de travailler de concert 
entre autorités judiciaires. Si 
parallèlement des services d’en-
quête sont créés avec une dimen-
sion et une compétence euro-
péenne, cela facilitera beaucoup 
la coopération entre les organes 
juridictionnels de chaque État.  

On peut voir une contradiction 
entre la volonté de poursuivre 
la corruption et de limiter les 
délais de prescription à douze 
ans, ce qui peut paraitre court26. 
Il est vrai que pour la plupart les 
atteintes à la probité sont des 
délits occultes car ni le corrup-

teur ni le corrompu n’ont intérêt 
à ce que les faits de corruptifs 
soient révélés. Mais certains ont 
pu observer que fixer le point de 
départ de la prescription au jour 
de la découverte des faits revient 
à établir une sorte d’imprescrip-
tibilité. La fixation d’un délai 
de prescription limité à douze 
années ne diminuera en rien la 
volonté de lutter et encouragera 
les services et/ou les lanceurs 
d’alerte à être plus vigilants et 
à dénoncer plus rapidement les 
faits constitutifs d’une infrac-
tion entrant dans le champ de 
compétence des parquets et du 
parquet national financier.

Comment envisager l’évolution 
de l’activité du parquet dans les 
prochaines années ? En 2018, 
plus de cinq cents dossiers sont 
traités par seulement dix-huit 
magistrats.  Il est raisonnable de 
penser que ce parquet, qui, grâce 
à sa spécialisation, a déjà dé-
montré son utilité, va s’étoffer. 

Qui sont les lanceurs d’alerte ? 
Pour l’instant, peu de lanceurs 
d’alerte, au sens commun du 
terme, sont à l’origine des en-
quêtes. Mais nous recevons un 
certain nombre de dénoncia-
tions, de particuliers et aussi de 
fonctionnaires sur le fondement 
de l’article 40 du Code de procé-
dure pénale. 

Benoît Bringer – Quel était l’inté-
rêt public à recourir à une tran-
saction pénale plutôt qu’à un 
procès pénal qui permettrait de 
montrer une impunité ?

Éliane Houlette – Cette question 
a fait l’objet de vifs débats parle-
mentaires au moment du vote de 
la loi 27. Un procès pénal en ma-
tière économique et financière, 
pour tous les acteurs, est un pro-
cessus lourd, très long et à l’is-
sue incertaine. Peu de sanctions 
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significatives ont été prononcées 
en France  en matière de corrup-
tion d’agents publics étrangers. 
La société Total a été condamnée 
par la Cour d’appel de Paris après 
avoir été relaxée en première ins-
tance. La condamnation de la so-
ciété pétrolière à une amende de 
750 000 € est intervenue après 
dix ou douze ans de procédure. 
Quel est le sens d’une amende de 
750 000 €, qui intervient douze 
ans après les faits, pour une en-
treprise comme Total ? Ne se-
rait-il pas plus efficace d’abou-
tir à une sanction pécuniaire 
au terme d’une année, de deux 
années ou de trois années d’en-
quête ? D’autre part, une per-
sonne morale est une fiction ju-
ridique, elle n’a pas d’existence 
en tant que telle. Vous ne pou-
vez l’emprisonner, la placer en 
détention provisoire ou en garde 
à vue. Elle n’est en réalité jamais 
dans le prétoire. Ce qu’attendent 
nos concitoyens, c’est que les per-
sonnes y compris les personnes 
morales qui commettent des agis-
sements graves soient punies dans 
un délai rapide. Au bout de dix 
ans, tout est oublié, souvent même 
jusqu’à l’origine du dossier. Donc, 
en termes d’efficacité pénale, il est 
préférable de se demander quelle 
réponse sera la plus la plus signi-
ficative. N’est-il pas d’intérêt pu-
blic qu’une personne morale ou 
physique soit jugée dans des dé-
lais raisonnables ? Ce débat, fort 
intéressant et sans réponse, n’est 
pas loin d’être un débat philoso-
phique. 

Concernant la formation des ma-
gistrats : la plupart sont au début 
de leur carrière des généralistes. 
Des formations spécialisées leur 
sont ensuite proposées et ils se 
spécialisent par goût, par expé-
rience professionnelle différents 
domaines, la matière écono-
mique et financière par exemple.  

Chantal Cutajar – Merci. Il y a un 

certain nombre de questions qui 
ne concernent pas directement 
Mme Houlette et qui peuvent 
donc s’adresser à l’ensemble de 
nos intervenants. Je propose de 
donner la parole tout de suite à 
Thomas de Ricolfis, directeur de 
l’Office central de lutte contre la 
corruption et les infractions fi-
nancières et fiscales.

Thomas de Ricolfis – Merci 
beaucoup. Je vais vous présenter 
l’Office et puis aborder un cer-
tain nombre de réflexions et de 
pistes de manière concise.

L’Office central de lutte contre la 
corruption et les infractions fi-
nancières et fiscales créé par un 
décret du 25 octobre 201328 suc-
cède à une division nationale des 
enquêtes financières et fiscales. 
Il existait donc déjà un organe 
au sein de la police judiciaire en 
charge de la lutte contre la cor-
ruption et la délinquance finan-
cière. Ce n’est pas une création 
ex nihilo. Un Office est un or-
gane de police judiciaire situé au 
sommet de l’édifice, au sein de 
la Direction centrale de la police 
judiciaire, disposant d’une com-
pétence nationale, soumise à une 
règle de composition interminis-
térielle. Son but est le traitement 
de la délinquance financière de 
haute intensité. Sa finalité est de 
lutter non pas contre un simple 
sentiment d’insécurité, mais 
contre le sentiment d’impunité. 
En somme, la meilleure préven-
tion c’est la répression. Une pré-
sentation rapide de la composi-
tion et des effectifs s’impose.

L’Office est composé de deux 
brigades. La brigade fiscale a 
pour particularité d’être compo-
sée à la fois d’officiers de police 
judiciaire (OPJ) et d’officiers fis-
caux judiciaires (OFJ), associant 
ainsi des compétences policières 
et des compétences de l’admi-
nistration fiscale. On a donc 

deux sections et quatre groupes. 
Dans chaque groupe travaillent 
de concert des policiers et des 
fonctionnaires issus de l’admi-
nistration fiscale, chacun venant 
apporter son bagage technique, 
ses connaissances et de l’expé-
rience, pour traiter au mieux les 
dossiers de fraude fiscale. Une 
certaine typologie de dossiers de 
fraude fiscale fait l’objet des en-
quêtes assurées par l’Office, plus 
précisément les infractions ins-
crites aux articles 1741 à 1743 du 
Code général des impôts, et L228 
alinéa 3 du Livre des procédures 
fiscales. En fait, toutes ces infrac-
tions constituent des fraudes fis-
cales, des suspicions de fraude, 
pour lesquelles l’administration 
fiscale estime ne pas avoir les 
moyens suffisants pour mener à 
terme ses propres investigations 
administratives. L’ensemble de 
ces dossiers passent par le très 
célèbre « verrou de Bercy », la 
commission des infractions fis-
cales. À côté de ces dossiers de 
fraude fiscale passant par Bercy, 
l’Office est aussi saisi de dossiers 
de blanchiment de fraude fiscale 
qui est «l’arme» du Parquet pour 
contourner le verrou de Bercy. La 
brigade est actuellement compo-
sée de quarante-sept fonction-
naires et traite près de deux-
cent-dix enquêtes. Citons pour 
l’exemple les Panama Papers, 
le dossier Google, McDonald’s, 
le dossier Ricci qui a abouti à 
une première condamnation, 
Wildenstein qui est en appel, 
des dossiers à très forts enjeux 
fiscaux, à très forts enjeux dé-
mocratiques. La particularité de 
l’Office réside dans la population 
concernée par les investigations.  
En effet, il s’agit essentiellement 
de la tranche la plus riche de la 
société. Pourquoi les gens les 
plus riches ont besoin de cacher 
leurs avoirs ? Puisqu’ils ont as-
sez d’argent pourquoi le cachent-
ils ? C’est une vraie question. 
S’ils sont assez riches pour vivre 
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convenablement pourquoi ont-
ils besoin de cacher leur argent ? 
Il serait alors intéressant de tra-
vailler sur des mécanismes psy-
chologiques, que ce soient des 
personnes physiques ou des per-
sonnes morales.

Concernant la typologie des in-
fractions traitées, les enquêteurs 
de l’Office rencontrent des actes 
tels que des fraudes patrimo-
niales (en général un héritage ca-
ché en Suisse), des fraudes socié-
tales, c’est-à-dire faire échapper 
une partie du chiffre d’affaires 
via des montages vers des so-
ciétés étrangères à travers des 
mécanismes de fausses factures 
; ou encore deux notions très 
complexes à l’heure actuelle le 
prix de transfert et l’établisse-
ment stable.

La deuxième brigade, luttant 
contre la corruption et la crimi-
nalité financières, est composée 
de deux sections : une section fi-
nancière nationale qui prend en 
charge toutes les affaires rela-
tives au droit pénal des affaires 
et au financement de la vie po-
litique. À l’heure actuelle, ces 
sections traitent, entre autres, le 
dossier concernant François Fil-
lon, celui des assistants du Front 
National, ou encore celui de 
Bruno Le Roux. La seconde sec-
tion, la section centrale de lutte 
contre la corruption, traite le 
dossier de financement sur la Li-
bye, le « Kazakhgate », un certain 
nombre de dossiers de marchés 
publics, le stade de Nice, des 
dossiers de corruption d’agents 
publics étrangers. Cette seconde 
composante comporte cent-
trente-cinq enquêtes. Comparé 
au Serious Fraud Office qui est 
composé de 380 ETP permanents 
pour soixante enquêtes avec un 
budget de 56 M€, l’Office n’est 
constitué que de soixante-seize 
enquêteurs pour trois-cent-qua-

rante enquêtes. Ces deux bri-
gades sont appuyées par une 
unité d’appui stratégique, ainsi 
que par l’état-major du service. 
L’important dans cette unité est 
la présence d’officiers de liai-
son, faisant la démonstration de 
la vocation de l’Office d’être in-
terministériel. Un officier de liai-
son en poste à Tracfin fait partie 
de ces officiers, ce qui permet 
d’avoir un accès direct à cet or-
ganisme très performant. Deux 
attachés d’enquête de la brigade 
nationale des enquêtes écono-
miques sont rattachés à l’Office. 
La BNEE a été créée à la sortie de 
la guerre pour lutter contre le 
marché noir. Ce sont des agents 
des finances publiques qui sont 
à la disposition de la police ju-
diciaire et mettent ainsi à la dis-
position du service des bases de 
données très bien fournies. Un 
officier de liaison des douanes 
est également présent au sein 
du service. La présence de ces 
agents permet de travailler en ré-
seau et se partager l’information. 
Ce qui fait que les effectifs de 
l’Office sont à ce jour de quatre-
vingt-cinq personnes, peu nom-
breux en quantité mais efficaces 
en qualité.

A la différence des services 
belges, l’Office ne fait pas de big 
data et adopte un traitement as-
sez traditionnel de l’enquête «à 
la française» mais qui donne des 
résultats. L’outil informatique 
fait évidemment partie des res-
sources utilisées, des enquêteurs 
en cybercriminalité ont spéciale-
ment été recrutés à cet effet, et 
s’appuient sur une plateforme 
d’analyse criminelle. 

Les services d’enquête ren-
contrent un certain nombre de 
difficultés dans la lutte contre 
la corruption de haute intensité. 
Afin de présenter un exposé clair, 
il semble adéquat de reprendre 

des termes appartenant au re-
gistre militaire. Comme il existe 
la guerre asymétrique, les enquê-
teurs font face à une procédure 
asymétrique dans la lutte contre 
cette forme de la délinquance. 
D’un côté, les représentants de 
la loi, c’est-à-dire la justice, la 
police, ont le Code de procédure 
pénale pour eux mais ils sont peu 
nombreux, isolés et parfois seuls 
au milieu de la tempête. Depuis 
les lois Perben29, l’enquête pré-
liminaire s’est beaucoup étoffée 
en matière de pouvoir mais ces 
pouvoirs sont à double tranchant 
parce qu’ils ouvrent la porte à 
beaucoup d’instabilité juridique, 
pouvant causer des faiblesses 
juridiques parce que les textes 
sont devenus très complexes, 
très compliqués à manier. Les 
réformes se succèdent, les cir-
culaires s’accumulent, le dernier 
exemple étant la loi du 3 juin 
201630  sur la simplification de 
la procédure pénale qui n’a rien 
simplifié mais qui a tout com-
plexifié. Un constat somme toute 
malheureux est à faire : à l’heure 
actuelle, la filière investigation 
française n’est pas en très bonne 
santé ; les services ont du mal à 
recruter des enquêteurs prêts à 
venir faire de la police judiciaire, 
difficulté qui se retrouve encore 
plus dans le domaine du finan-
cier, une matière qui fait peur, 
dans laquelle il n’y a pas forcé-
ment de résultats très probants 
tout de suite.

De l’autre côté, la balance n’est 
pas très équilibrée entre des mis 
en cause – je parle évidemment 
des mis en cause high level – qui 
souvent ont un ou plusieurs ca-
binets d’avocats à disposition, 
qui font travailler des assistants 
en nombre face à un service qui 
ne peut mettre qu’un nombre 
restreint d’enquêteurs sur un 
dossier. De plus, Ils ont à dis-
position les médias, ce n’est pas 
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une critique mais c’est le jeu 
des institutions. Ils disposent 
d’une caisse de résonnance que 
l’Office ne peut pas utiliser. Ils 
ont des communicants et, alors 
que le temps est notre enne-
mi comme le disait le collègue 
belge, le temps est leur ami. 
Puis, les mis en causes utilisent 
un certain nombre de techniques 
bien connues comme le méca-
nisme de la question prioritaire 
de constitutionnalité31, un ins-
trument légal mais qui permet 
de gagner six mois, un an, sur 
un procès.  Il faut également 
dénoncer un certain nombre 
de techniques «d’enfumage», 
des pressions qui, si elles se ré-
pètent ont quand même un effet 
sur les hiérarchies respectives 
ou qui peuvent déstabiliser les 
enquêteurs. A l’heure actuelle, il 
faudrait un peu plus de moyens 
humains pour que le service soit 
encore plus opérationnel. Il se-
rait également souhaitable de re-
voir le Code de procédure pénale 
pour faire un «big bang» procé-
dural. Le sujet est de longue date 
en discussion, mais rencontre un 
certain nombre d’écueils pour 
aboutir.

Concluons ces propos sur le pro-
cess entier de la lutte contre la 
délinquance financière et la lutte 
contre la corruption. Il y a peut-
être un big bang aussi de cette 
thématique, de cette filière à en-
treprendre. Le process est à re-
voir de manière globale. M. Du-
chaine, tout à l’heure, parlait de 
« coordination ». Je pense qu’il 
n’a pas forcément tort parce que 
c’est très segmenté. Je reprends 
une image. En fait maintenant, 
nous sommes dans une chaîne 
économique  composée de nom-
breux fournisseurs, d’agences, 
d’autorités administratives in-
dépendantes (l’AMF, Tracfin, et 
bientôt l’autorité anticorrup-

tion française). L’ensemble des 
ces institutions, au même titre 
que la presse ou les lanceurs 
d’alerte, fournissent des infor-
mations, procèdent par des dé-
nonciations ou par des enquêtes 
qui se déversent dans un enton-
noir. Les Offices centraux, les 
services territoriaux de la DCPJ, 
la police judiciaire parisienne 
et ses brigades, les gendarmes, 
le Service national des douanes 
judiciaires, les sûretés départe-
mentales, représentent certes un 
grand nombre d’acteurs, mais 
semblent si peu nombreux face 
à la masse des dossiers finan-
ciers, rassemblant les des gros 
dossiers, des escroqueries, des 
abus de confiance, des fraudes 
aux cartes bancaires. Face à la 
quantité des dossiers, les ser-
vices sont dans l’obligation soit 
de faut prioriser, soit d’envisa-
ger que tout n’est pas réductible 
au pénal. La justice pénale n’est 
peut-être pas le régulateur so-
cial de toute la société et il faut 
peut-être dépénaliser certains 
pans infractionnels. Il y a eu, il 
y a quelques années, quelques 
projets, non aboutis, en vue de 
réserver à la chaîne pénale aux 
faits les plus graves. Suivant 
cette idée, la convention judi-
ciaire d’intérêt public ou la CRPC 
semblent constituer une option 
digne d’intérêt. Il faut trouver 
aussi des moyens de règlement 
de la délinquance autres que le 
procès pénal et réserver le pro-
cès pénal à ce qui est le plus 
grave et le plus important. 

Avez-vous des questions ?

Chantal Cutajar – Je vous remer-
cie beaucoup. J’entends quand 
même dans vos réponses, Ma-
dame le Procureur et puis vous 
aussi Monsieur le directeur, une 
certaine inclination pour ces mo-
des transactionnels, inclination 

qui semble se justifier par le fait 
que la justice ne dispose pas 
d’autres moyens pour agir. Je ne 
sens pas chez vous une adhésion 
philosophique ou alors détrom-
pez-moi. Si ?

Thomas de Ricolfis – Je suis tout 
à fait pour le développement 
d’une justice transactionnelle 
qui permet de gagner du temps 
et d’orienter l’activité d’un ser-
vice sur les dossiers pour les-
quels le transactionnel n’est pas 
efficace ou ne permettra pas de 
donner une réponse dont l’im-
pact sera assez important auprès 
du public. 

Éliane Houlette – Les modes 
alternatifs de règlement de 
conflits (les MARC) existent de-
puis toujours en matière civile, 
il est envisageable de transposer 
le mécanisme en matière pénale. 
90 % des procédures pénales aux 
États-Unis se règlent par la voie 
de la reconnaissance de culpabi-
lité. 

Chantal Cutajar – Oui mais jus-
tement là, en matière de transac-
tion pénale, il n’y a pas de recon-
naissance de culpabilité. 

Éliane Houlette – Ça dépend.

Chantal Cutajar – Oui, si ça in-
tervient avant l’ouverture…

Éliane Houlette – Pourquoi le 
législateur français a-t-il tenu à 
introduire la transaction pénale 
dans la loi ? La réponse à cette 
interrogation réside dans le res-
pect nécessaire des principes de 
souveraineté et de territorialité. 
Un certain nombre d’entreprises, 
de très grandes sociétés fran-
çaises ont eu des difficultés aux 
États-Unis et ont été sanction-
nées par de lourdes amendes. Ce 
qui explique l’absence formelle 
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de reconnaissance de culpabilité 
c’est qu’une condamnation em-
pêche une entreprise de concou-
rir à des marchés publics inter-
nationaux.   Or, à l’heure de la 
mondialisation, une société doit 
pouvoir déployer son activité 
à l’international et concourir à 
des marchés, sous peine d’offrir 
moins d’emplois ou de licencier. 

Chantal Cutajar – Merci. Mon-
sieur Bringer, je vous laisse la 
parole à présent. Vous êtes jour-
naliste d’investigation et vous 
allez nous parler de ce que c’est 
qu’un journaliste d’investigation 
et son apport dans ce type d’en-
quête.

Benoît Bringer – Je travaille 
pour une agence indépendante 
dénommée Premières lignes, qui 
réalise des documentaires d’in-
vestigation pour la télévision et 
je travaille notamment pour une 
émission qui s’appelle Cash In-
vestigation.

Un petit préambule sur la notion 
de journalisme d’investigation. 
C’est évidemment un pléonasme 
puisque tous les journalistes 
doivent travailler de la même 
manière : aller chercher des in-
formations nouvelles, les véri-
fier et les porter au public. Néan-
moins, j’utilise moi-même ce 
terme parce qu’il y a aujourd’hui 
une conception de cette profes-
sion que certains journalistes 
partagent et ils se reconnaissent 
sous cette étiquette : il s’agit de 
travailler sur le long terme sur 
des sujets nous allons chercher 
nous-mêmes les informations, 
toutes étant reprises et vérifiées 
ce qui n’est pas toujours le cas 
de tous les journalistes. Ajou-
tons que dans les choix des su-
jets, les choix des cibles comme 
dans l’affaire des Panama Papers, 
sont fonction de l’intérêt géné-
ral des informations qui seront 

publiées que ça soit parce que 
les personnes sont des respon-
sables titulaires de mandats so-
ciaux ou politiques importants, 
que ce soit parce que ce sont les 
intermédiaires qui permettent ce 
système et donc que sans eux ça 
serait beaucoup plus difficile de 
cacher son argent, de le blanchir 
ou de frauder. C’est pour cela 
que les journalistes d’investi-
gation s’intéressent au rôle des 
intermédiaires financiers ainsi 
qu’au rôle des grands établis-
sements bancaires. Il faut éga-
lement prendre en compte que 
ce sont des questions démocra-
tiques qui sont derrière la révé-
lation de ces faits, et notamment 
en ce qui concerne les questions 
de corruption au sens large que 
sont le blanchiment d’argent, le 
détournement de fonds publics 
et évidemment la fraude fiscale. 
Cela pose la question de l’équi-
té devant l’impôt ; sans ce sen-
timent d’équité devant l’impôt, 
il n’y a pas d’acceptation vo-
lontaire du paiement de l’impôt 
et ça pose évidemment un pro-
blème majeur de démocratie.

Et puis évidemment de ces ques-
tions de corruption découle un 
sentiment d’impunité qui nourrit 
les extrêmes et avec les risques 
que l’on connaît. C’est souvent 
ce sentiment-là qui anime le 
journaliste lorsqu’ il fait le choix 
des sujets et la manière dont il 
travaille également.

Dans le processus d’enquête, ne 
disposant pas des mêmes res-
sources que les forces de police, 
un journaliste commence tou-
jours par partir à la recherche 
de sources, d’informateurs. C’est 
vraiment le seul moyen d’obte-
nir des informations dissimulées 
puisqu’évidemment en matière 
de corruption et de blanchiment 
d’argent, on fait face à infrac-
tions occultes. Le journaliste est 

à la recherche de documents 
qui constituent des éléments de 
preuve indispensables pour que 
le travail soit sérieux et ne soit 
pas contesté par les personnes 
mises en cause. 

Les sources d’information sont 
extrêmement diverses. Ce sont 
souvent des salariés au sein de 
multinationales ; ça peut être des 
agents publics dans des services 
de contrôle soit administratif, 
dans les services judiciaires, 
dans les services de police ; ça 
peut être des avocats, ça peut 
être des simples citoyens qui 
ont eu accès à des informations 
pertinentes, à des documents, et 
qui pour différentes raisons dé-
cident de les rendre publiques. 
Évidemment sans sources, il n’y 
a pas de journalistes ; un jour-
naliste sans source c’est comme 
un boulanger sans farine : on ne 
peut pas faire grand-chose. Et 
c’est pour ça que la protection 
des sources est extrêmement im-
portante pour nous. Et c’est pour 
ça aussi que la question des lan-
ceurs d’alerte et de leur protec-
tion et de leur statut est extrê-
mement importante. Leur statut 
légal reste pourtant encore ex-
trêmement fragile, tel qu’il est 
possible de le vérifier au travers 
de la condamnation de deux lan-
ceurs d’alerte au Luxembourg 
que sont Antoine Deltour et Ra-
phaël Halet sur l’affaire LuxLeaks 
pour laquelle Cash Investigation 
a sorti les premiers documents. 
Ces accords fiscaux entre le 
Luxembourg et les grandes mul-
tinationales ont permis de faire 
échapper plusieurs millions 
d’euros des caisses de l’État, no-
tamment de la France. Il y a un 
véritable problème de protection 
qui se pose et qui n’est pas réso-
lu aujourd’hui. Leur protection 
est même mise en difficulté par 
une directive sur le secret des af-
faires32 qui a été prise récemment 
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au niveau européen qui crée une 
nouvelle infraction en quelque 
sorte et surtout un nouveau mo-
tif pour les grandes entreprises 
d’attaquer les lanceurs d’alerte 
et également les journalistes. Ces 
nouvelles dispositions mettent 
le monde de l’investigation jour-
nalistique face à une insécurité 
juridique et face à des pressions 
dans leur travail.

Ces lanceurs d’alerte sont ef-
fectivement derrière l’affaire 
LuxLeaks ; ils sont également 
derrière l’affaire Panama Papers. 
C’est grâce à une source qu’on 
a eu ces 11,5 millions de docu-
ments via nos confrères alle-
mands et l’ICIJ bien sûr qui sont 
ensuite entre nos mains et qui ont 
permis ce travail. Ces documents 
sont indispensables ; on travaille 
sur ces éléments mais ils ne sont 
que le départ de notre point de 
travail, c’est-à-dire qu’on ne pu-
blie pas les documents bruts ; il 
faut ensuite les vérifier, les revé-
rifier, recouper les informations, 
interroger les spécialistes parce 
que ce sont souvent des sujets 
extrêmement complexes et donc 
il faut pouvoir comprendre les 
notions, les législations des dif-
férents pays et particulièrement 
en matière de blanchiment et de 
fraude fiscale avec l’interposi-
tion de sociétés écrans dans dif-
férentes juridictions.

Il faut ensuite confronter ces élé-
ments aux personnes mises en 
cause. Les journalistes ne le font 
pas tout le temps et pourtant 
cela entre dans les conditions du 
respect du principe du contradic-
toire. C’est pour ça que le public 
peut voir souvent courir les jour-
nalistes avec un micro derrière 
des grands responsables d’entre-
prise ou des hommes politiques. 
On nous accuse souvent de faire 
le buzz avec ça mais c’est extrê-
mement important pour nous 

de confronter les informations 
d’abord pour avoir leur point 
de vue, pour avoir une informa-
tion précise et complète mais 
également de pouvoir pratiquer 
le contradictoire, le questionne-
ment, et pouvoir souligner avec 
des documents à l’appui et avec 
les questions qu’on prépare sou-
vent à l’avance les incohérences 
dans leur défense, les men-
songes éventuels, les stratégies 
de communication parce que ça 
nous permet de tenter d’arriver 
au plus près de la vérité et c’est 
ça aussi qui nous anime.

Je voudrais souligner également 
la différence entre l’enquête 
journalistique et l’enquête judi-
ciaire même s’il y a des points 
communs et j’en ai entendus 
beaucoup dans ce qui a été dit 
juste avant. Nous n’avons pas 
les mêmes outils évidemment, 
c’est-à-dire que nous n’avons 
pas les écoutes téléphoniques, 
nous n’avons pas les perquisi-
tions mais, nous avons des avan-
tages qui nous permettent par-
fois d’aller plus vite parce que 
nous, on n’a pas toutes les règles 
procédurales qui sont souvent 
pointilleuses ; et puis on peut 
aussi se passer de commission 
rogatoire pour aller dans des 
pays voisins comme la Suisse et 
le Luxembourg assez rapidement 
pour recueillir des témoignages 
et pour aller confronter les per-
sonnes. On peut aussi faire des 
infiltrations avec des caméras 
cachées qui nous permettent 
d’avoir parfois des vérités et 
c’est souvent utile, c’est parfois 
controversé. J’ai pour principe 
de n’utiliser ces méthodes que 
quand on n’a pas d’autre moyen 
d’avoir les informations. Ça a 
été le cas notamment sur une af-
faire qui d’une société fiduciaire 
dont le siège social est en Suisse 
mais qui a des bureaux dans des 
pays notamment la Belgique, je 

ne sais pas s’ils ont fermé de-
puis, et qui en même temps fai-
sait des appels via Internet aux 
contribuables de tous les pays 
européens et notamment la 
France pour ouvrir des sociétés 
offshore et faisaient régulière-
ment les allers retours avec la 
France pour venir récupérer du 
cash et ensuite l’amener sur des 
comptes bancaires à l’étranger. 
Donc c’était évidemment le seul 
moyen de pouvoir connaître ces 
systèmes et de décortiquer ce 
système de blanchiment et de 
fraude fiscale.

En revanche, on a un point com-
mun avec la justice : effective-
ment, le combat contre la corrup-
tion est déséquilibré puisqu’on 
est face à un système mondialisé, 
face à des acteurs qui sont extrê-
mement puissants, qui n’ont pas 
de frontières, les flux financiers 
en ont peu, et utilisent toutes 
les différentes juridictions en 
tentant de retrouver toutes les 
failles possibles dans les légis-
lations. Il a été fait la démons-
tration dans les Panama Papers 
de comment les intermédiaires 
financiers jouaient avec les juri-
dictions et se déplaçaient de pa-
radis fiscaux en paradis fiscaux 
(des Seychelles aux îles Vierges 
britanniques, des îles Vierges 
britanniques au Panama et main-
tenant du Panama à ailleurs) pour 
pouvoir contourner les améliora-
tions dans les législations, no-
tamment à un moment aux îles 
Vierges britanniques, puisque 
ces juridictions par exemple se 
sont mis à interdire les bons au 
porteur qui étaient un moyen 
de cacher les bénéficiaires éco-
nomiques des sociétés écrans et 
donc il y a des outils nouveaux 
qui ont été utilisés. Il y a vraiment 
une ingénierie qui est utilisée par 
des gens qui sont formés à cet ef-
fet, qui sont très nombreux. On 
est aussi confronté aux services 
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de communication, aux spin doc-
tors qui sont puissants et qui en-
voient beaucoup de courrier juri-
dique, aux directions de chaînes, 
au CSA, pour essayer de freiner 
les investigations en cours. C’est 
pour ça que l’investigation en 
matière de corruption dans le 
journalisme est également un do-
maine qui demande énormément 
de moyens et de l’indépendance. 
Nous, on a la chance d’en avoir 
avec l’émission Cash Investiga-
tion puisqu’on a une très forte 
indépendance de France Télévi-
sions, on doit le reconnaître, qui 
nous permet vraiment de mettre 
à l’antenne ce qu’on trouve sans 
frein ; et puis on a les moyens 
de pouvoir enquêter pendant un 
an sur une enquête, ce qui est 
assez rare voire qui n’existe pas 
ailleurs.

Pour terminer, une bonne nou-
velle est à annoncer, celle de 
l’émergence du journalisme 
d’investigation collaboratif avec 
l’ICIJ qui constitue un nouvel ou-
til incroyable. Les journalistes, 
notamment d’investigation, 
ont pour tradition de travailler 
seul, de chercher le scoop et de 
le garder pour soi. Là, ça a été 
l’attitude totalement inverse et 
ça a donné les résultats qu’on 
connaît, c’est-à-dire d’abord 
un impact extrêmement fort 
puisque c’est dans tous les pays 
au même moment et donc ça pro-
voque cette prise de conscience 
(100 médias, 370 journalistes à 
peu près) dans énormément de 
pays et donc il y a une mondia-
lisation de ce travail et finale-
ment ça nous aide à contourner 
les frontières et à avoir l’aide 
de nos confrères dans d’autres 
pays dans la compréhension et 
la détection des choses. Je vais 
prendre un exemple d’un mon-
sieur – c’est public puisque je l’ai 
publié – qui s’appelle Philippe 
Santini, qui est l’ancien patron 

de la régie pub de France Télé-
visions, qui a caché de l’argent 
en Suisse et qu’on a pu exposer 
d’ailleurs sans aucune pression 
de France Télévisions, dont il 
n’était plus l’employé sinon ça 
aurait été peut-être un peu plus 
compliqué. M. Philippe Santini 
a été découvert par un confrère 
suisse qui m’a alerté en disant 
« Dis donc, il y a un ancien de 
France Télé dans les fichiers » 
et évidemment comme la régie 
pub de France 2 brasse des mil-
lions d’euros c’était très inté-
ressant de savoir si l’origine de 
son argent caché pouvait prove-
nir de l’argent de France Télévi-
sions. Donc cette collaboration 
a été fructueuse et je pense que 
c’est en train de s’installer, on 
l’a vu avec les Football leaks – 
ce n’est pas la même organisa-
tion, ce n’est pas l’ICIJ mais ça 
commence à s’installer au fur et 
à mesure et ça c’est plutôt une 
bonne nouvelle.

Chantal Cutajar – Merci infini-
ment. Il y avait quelques ques-
tions restées en suspens que 
nous allons voir maintenant et 
je poserai la question si vous 
voulez y répondre les uns et les 
autres. L’intérêt des pouvoirs pu-
blics et de la société pour la lutte 
anticorruption, est-elle une chose 
cyclique qui redevient important 
en période de crise économico-fi-
nancière ou de grands scandales 
? Benoît Bringer peut-être ?

Charles Duchaine– C’est cycli-
que, effectivement. La France 
adopte toujours une réponse en 
réaction de ce qu’il s’est produit. 
Lorsqu’un évènement a lieu, les 
pouvoirs publics créent un orga-
nisme, le système pouvant alors 
aboutir à la mise en place de 
multiples instances, amoindris-
sant la clarté du dispositif légal. 

Éliane Houlette – L’affaire Sta-

visky a créé la section financière 
du Parquet de Paris il y a très 
longtemps.

Charles Duchaine – Et la brigade 
financière de Paris. Ensuite, à 
compter des années 1970-1980, 
les affaires financières sont ar-
rivées, par cycles accompagnés 
d’avancées avec la création des 
pôles financiers dans les années 
2000 ; et puis après les pôles fi-
nanciers tous se sont éteints pe-
tit à petit ; ensuite on a eu l’af-
faire Cahuzac avec la création 
du Parquet national financier et 
de l’Office. Il y avait une bonne 
lancée mais d’autres faits se 
sont produits, dont le terrorisme 
contre lequel il faut évidemment 
lutter et qui est une priorité na-
tionale et publique ce qui fait 
que ce qui était une priorité dans 
l’affaire Cahuzac s’est retrouvé 
ne plus être une priorité mais 
c’est normal. Ce n’est pas du tout 
une critique, c’est un constat. Et 
donc après les nouvelles affaires 
sont arrivées et ça revient sur le 
dessus donc c’est très cyclique. 
Il faudrait, je pense, avoir une vi-
sion plus sur le long terme et de 
coordination et de structuration 
vraiment forte pour lutter effi-
cacement contre la corruption et 
surtout lutter contre le temps. La 
semaine dernière, il y a un dos-
sier qui est passé en première 
instance à Paris, la presse en a 
parlé, le dossier Altran, le dos-
sier a commencé il y a 15 ans. 

Beccaria doit se retourner dans 
sa tombe, le pauvre, parce que 
ça n’a plus aucun intérêt ; quinze 
ans après, ça n’a aucun intérêt. 
C’est pour ça que je dis que je 
préfère une affaire faite en deux 
ans avec une transaction que 
quinze ans avec un jugement 
première instance, appel, Cour 
de cassation, re-cassation, re-
tour en Cour d’appel et peut-
être Convention européenne des 
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droits de l’homme, etc. 

Éliane Houlette – J’ajoute et cela 
rebondit sur la transaction  que 
les tribunaux sont souvent ti-
mides pour prononcer des sanc-
tions significatives en matière 
de fraude fiscale ou même de 
corruption. La transaction pré-
sente l’avantage de permettre 
des sanctions pécuniaires im-
portantes. Par comparaison avec 
d’autres pays, la fraude fiscale a 
pu apparaître peu sanctionnée 
en France, ce que ne manque pas 
de relever d’ailleurs l’adminis-
tration fiscale, alors même que 
c’est un délit très grave, une forte 
atteinte au principe d’égalité ; 
vouloir échapper à l’impôt signi-
fie que l’on refuse de participer 
à l’effort commun pour l’éduca-
tion, pour la santé, pour les in-
frastructures.  Frauder le Trésor 
public c’est en quelque sorte vo-
ler son voisin. La fraude fiscale 
c’est du vol. Pendant longtemps, 
les tribunaux n’ont prononcé 
que des peines d’emprisonne-
ment avec sursis et des peines 
d’amende, sans publication dans 
les journaux. Il fallait la deman-
der expressément  et démontrer 
au tribunal l’importance que re-
vêt une telle publication dans les 
médias. Les tribunaux semblent 
peu à peu adopter le comporte-
ment inverse et favorisent la pu-
blication des décisions de justice 
portant condamnation pour des 
faits de fraude ou de corruption

Chantal Cutajar – Allez-y, Be-
noît. 

Benoît Bringer – Sur la ques-
tion de l’intérêt public et des 
réactions politiques, je pense 
effectivement que sur la fraude 
fiscale, il y a une vraie prise de 
conscience du public que nous 
situons juste après 2010 et on 
a vu que les reportages qu’on 
a faits en 2012, les premiers 

reportages sur le LuxLeaks et 
ensuite sur SwissLeaks, HSBC, 
Amazon, etc. ont eu un très fort 
écho et ont eu des très bonnes 
audiences à la télévision : on est 
autour de 3 millions de téléspec-
tateurs pour ce genre de choses ; 
sur les Panama Papers on en était 
à 4 millions de téléspectateurs et 
on était devant TF1 ce qui est as-
sez rare pour France 2. Ça veut 
dire qu’il y a vraiment un inté-
rêt du public ; il y a une matu-
ration de l’opinion sur ces ques-
tions d’abord de fraude fiscale 
et on arrive à cette même matu-
ration aujourd’hui sur les ques-
tions de corruption en ce qui 
concerne notamment l’argent et 
les politiques et ça se sent de-
puis quelque temps, depuis plu-
sieurs mois, mais on voit que 
maintenant, ça ne passe plus. Et 
je constate en tout cas dans ce 
que je vois qu’effectivement les 
prises de décisions politiques 
sont souvent en réaction à des 
grandes affaires médiatiques, 
notamment LuxLeaks, ça a mis 
en place des questions législa-
tives au niveau européen pour 
combattre les prix de transfert et 
l’affaire Cahuzac, on en a parlé, 
ça a eu des conséquences ; les Pa-
nama Papers maintenant posent 
de nouvelles questions, notam-
ment sur quelque chose qui est 
très important et dont on ne 
parle pas assez, à mon avis, c’est 
la publicité des bénéficiaires 
économiques au moins pour les 
administrations fiscales, et si 
possible aussi pour les ONG, les 
analystes et les journalistes d’in-
vestigation. C’est une question 
qui va se poser dans les mois à 
venir au niveau de l’OCDE et au 
niveau européen parce que c’est 
la grande inconnue et pouvoir 
remédier à cet anonymat des bé-
néficiaires économiques des so-
ciétés écrans serait une avancée 
considérable. Cette question va 
se poser à l’avenir dans les dis-

cussions au niveau du G20 accé-
léré par des révélations comme 
les Panama Papers.

Chantal Cutajar – Merci. Il y a 
une question sur les lanceurs 
d’alerte : la loi Sapin 2 consti-
tue une avancée sur les lanceurs 
d’alerte puisqu’une définition 
unique est donnée du lanceur 
d’alerte. Je vais vous la donner 
: « Un lanceur d’alerte est une 
personne physique qui révèle ou 
signale, de manière désintéres-
sée et de bonne foi, un crime ou 
un délit, une violation grave et 
manifeste d’un engagement in-
ternational régulièrement ratifié 
ou approuvé par la France, d’un 
acte unilatéral d’une organisa-
tion internationale pris sur le 
fondement d’un tel engagement, 
de la loi ou du règlement, ou une 
menace ou un préjudice graves 
pour l’intérêt général, dont elle 
a eu personnellement connais-
sance ». Cette référence à la vio-
lation pour l’intérêt général a été 
obtenue de haute lutte par les 
organisations de la société civile 
et je crois que c’est vraiment une 
avancée importante.

La loi confère l’immunité pénale 
aux lanceurs d’alerte et enfin elle 
crée deux nouveaux délits : le 
délit de divulgation33 de l’alerte 
et le délit d’obstacle au signa-
lement34. Donc, le fait de divul-
guer l’alerte ou de faire obstacle 
au signalement est puni de deux 
ans d’emprisonnement et de 30 
000 € d’amende pour la divul-
gation et d’un an d’emprisonne-
ment et de 15 000 € d’amende 
pour l’obstacle au signalement. 
Comme par le passé, ne peuvent 
pas être divulguées des informa-
tions qui sont couvertes par le 
secret de la Défense nationale, 
par le secret médical et par le se-
cret des relations entre l’avocat 
et son client. Ils sont exclus du 
régime de l’alerte.
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Les montants estimés de l’éva-
sion fiscale sont colossaux : 60 
à 100 M€. Combien de personnes 
sont concernées ? Une autre 
question : des candidats à la pré-
sidentielle parlent de récupérer 
ces sommes pour financer des 
projets. Est-ce vraisemblable de 
réussir à récupérer ces montants 
? C’est une question à plusieurs 
facettes qui s’adresse peut-être à 
chacun d’entre vous. 

Benoît Bringer – Mme Houlette 
a donné les montants tout à 
l’heure : 60 à 80 milliards – ça 
c’est pour la France.

Chantal Cutajar – Combien de 
personnes seraient concernées ?

Benoît Bringer – Par définition, 
c’est impossible à savoir. Même 
les montants sont des estima-
tions puisque c’est de la fraude 
et donc occulte. Mais en tout 
cas c’est assez considérable. 
Dans les Panama Papers, on avait 
compté à peu près milles contri-
buables français mais ça n’est 
qu’un tout petit cabinet d’avo-
cats. Pour le Panama, donc au 
Panama, il y a plusieurs autres 
cabinets d’avocats qui mettent 
en place des sociétés offshore. 
Ces sociétés apparaissent sur-
tout dans beaucoup de pays 
donc l’administration fiscale, 
il me semble selon les derniers 
chiffres, soupçonne quatre-cent-
quinze contribuables de fraude 
fiscale et va faire des vérifica-
tions – sur les Panama Papers.

Thomas de Ricolfis – Dans le do-
maine de la lutte contre la fraude 
fiscale ou dans le domaine du 
délit financier, on essaie de faire 
de la saisie d’avoirs criminels le 
plus rapidement possible parce 
que c’est la sanction qui fait le 
plus mal à ces personnes qui 
fraudent le fisc. Les dossiers 
qui sont traités, le sont ensuite 

par l’administration fiscale qui 
applique des pénalités aux im-
pôts ou aux droits éludés. Sur 
une centaine de dossiers sor-
tis par la brigade fiscale, à peu 
près une récupération d’environ 
100 M€ reviennent directement 
dans les caisses de l’État. La sai-
sie des avoirs criminels revient 
à l’AGRASC qui peuvent être en-
suite répartis dans les services 
d’investigation. Je pense que la 
lutte contre la délinquance fis-
cale est une criminalité qui peut 
être comptabilisée et qui rap-
porte de l’argent aux caisses de 
l’État. Évidemment, ça a un coût, 
pour l’État, de lutter contre la 
fraude fiscale mais le retour sur 
investissement est largement ga-
gnant à l’heure actuelle. 

Chantal Cutajar – Merci. La der-
nière question est en lien avec la 
position de la France au 23e rang 
dans l’indice de Transparency 
International. Il faut savoir que 
c’est un indice de perception. On 
l’a dit, la corruption est extrême-
ment difficile à mesurer donc là 
l’indice de Transparency Inter-
national mesure le sentiment, 
la perception de la corruption : 
23e rang dans le monde, je pense 
que c’est lié à une certaine, com-
ment dire, tolérance vis-à-vis de 
la corruption et à un sentiment 
aussi d’impunité par rapport 
à la corruption. Mais ça ne me-
sure pas, évidemment, la corrup-
tion réelle. Est-ce que quelqu’un 
d’autre voudrait ajouter quelque 
chose par rapport à cela ? 

Benoît Bringer – De manière 
globale,  il se fait jour un senti-
ment d’impunité dans les élites 
au sens large du terme, propen-
sion naturelle du Français à vou-
loir «gruger», analyse froide et 
objective, c’est-à-dire que si on 
peut faire sauter un PV on le fait 
sauter ; si je peux ne pas payer, 
je ne paie pas et je pense qu’il y 

a un problème culturel français 
profond sur cette question, ce 
qui fait qu’il y aura toujours des 
dossiers donc c’est bien pour les 
services de police et d’enquête 
mais à un moment, il faut qu’on 
upgrade notre volonté et nos ha-
bitudes bien ancrées. On est loin 
des standards scandinaves où 
le ministre qui achète avec les 
fonds publics un ticket de mé-
tro démissionne dans la foulée. 
Je suis très content parce que ça 
nous fait du travail très intéres-
sant mais on pourrait peut-être 
faire autre chose. Je pense au 
terrorisme, au proxénétisme, à la 
traite des êtres humains et puis 
il y a plein d’autres choses. C’est 
une réflexion globale. Je suis un 
peu sévère mais je pense que ça 
correspond à la réalité.

Chantal Cutajar – Bien. Je crois 
qu’on peut remercier et applau-
dir très chaleureusement nos in-
vités.
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Depuis quelques années, de 
plus en plus d’entreprises 

recourent de manière  fréquente 
à la gestion de leurs données 
comptables. Cette pratique est 
généralement qualifiée par les 
chercheurs de différentes manières 
: «manipulation de données 
comptables », « gestion des 
résultats», « lissage des résultats 
», « nettoyage des comptes », « 
habillage des comptes » ou encore 
« comptabilité créative ». 

Au-delà des divers aspects rela-
tifs aux techniques usuellement 
mises en œuvre en matière de 
manipulation de l’information 
comptable et des motivations qui 
les sous-tendent, l’une des ques-
tions cruciales que l’on peut légi-
timement se poser est de savoir 
si ces pratiques peuvent faire 
partie du domaine de la fraude et 
donc de la criminalité financière.

L’objectif de cette contribution 
est de tenter de mettre en lumière 
l’existence d’une éventuelle rela-
tion entre la pratique de la mani-
pulation des données comptables 
et la fraude. Pour y parvenir, nous 
passerons, de prime abord, en re-
vue de manière brève et concise 
la littérature développée jusque 
là en matière de créativité comp-
table. Ensuite, nous essaierons de 
présenter successivement les dif-
férentes définitions du concept de 
manipulation des données comp-
tables telles ont été développées 
par différents auteurs, les tech-
niques ayant été employées dans 

sa mise en œuvre pratique ainsi 
que les instruments permettant 
sa détection.  Ceci nous amènera, 
juste après, à un essai de mise en 
exergue de la relation susceptible 
de prévaloir entre manipulation 
des données comptables et cri-
minalité financière. Enfin, une 
proposition des outils et des me-
sures censés permettre de limiter 
le plus possible le recours à une 
telle pratique.

I. Revue de la littérature…

Censée représenter un instrument 
impartial d’appréciation des résul-
tats et de la situation financière de 
l’entreprise, la comptabilité finan-
cière semble ne pas être toujours 
fiable en raison des marges subs-
tantielles d’interprétation et, par 
ricochet, de possibilités de maquil-
lage qu’elle offre aux dirigeants. 
Ce constat s’avère d’autant plus 
vrai lorsque l’on évoque les scan-
dales retentissants qui ont marqué 
de grandes entreprises à l’échelle  
mondiale. Les cas les plus célèbres 
sont ceux d’ENRON, de Lehman 
Brothers ou encore du géant des 
assurances AIG.

Depuis lors, la problématique tant 
controversée de manipulation des 
données comptables est devenue 
au centre des préoccupations de 
nombreux chercheurs. Elle a d’ail-
leurs constitué l’un des points 
ayant amplement influé sur la re-
cherche en comptabilité financière 
qui, depuis le début de la décennie 

1970, s’est fortement axée sur une 
démarche empirique. Watts et Zim-
merman (1978, 1979, 1986)1  ont 
déclenché le fameux courant de la 
théorie positive de la comptabilité 
(positive accounting theory) qui, 
à travers l’observation des pra-
tiques, tente d’expliquer les choix 
et options comptables préconisés 
par les entreprises. Cette dyna-
mique de recherche s’est accentuée 
davantage un peu plus récemment 
sous la pression d’organismes in-
ternationaux à l’instar de la Banque 
Mondiale qui appuie le mouvement 
de normalisation  comptable dans 
le but de réduire les écarts entre 
méthodes et normes comptables 
utilisées.

Ceci dit, la revue de la littérature 
que nous présentons ci-après, vise 
à effectuer une description, la plus 
complète possible, du phénomène 
de manipulation des données 
comptables.

Si l’on se réfère à  la théorie beha-
vioriste, aucune raison ne peut em-
pêcher l’entreprise de recourir à la 
manipulation des données comp-
tables, voire même, de l’intégrer 
dans sa stratégie financière, dans 
la mesure où cette pratique peut 
s’avérer tout à fait efficace en ma-
tière de communication financière.

En outre, cette même théorie 
avance la tendance à accepter les 
chiffres comptables sans se poser 
de question, notamment au chiffre 
du résultat auquel on attribue sou-
vent des pouvoirs quasi-magiques 
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(Foster, 1986)2. Ce constat, connu 
sous le nom de fixation fonction-
nelle, stipule que les acteurs du 
marché peuvent même ne pas se 
soucier des méthodes préconisées 
dans l’élaboration des données 
comptables, ce qui rend plausible 
l’éventualité d’induire en erreur 
les investisseurs.

Un peu bien avant et dans une 
perspective d’efficience ex ante, 
Fama (1970)3  avance que la ges-
tion des données comptables est 
peine perdue dans la mesure où 
l’investisseur connaît les vraies 
données et les interprète conve-
nablement. Selon lui, si une telle 
pratique fonctionne, elle devient 
tout simplement une anomalie du 
marché.

En revanche, dans une perspec-
tive d’efficience ex post (Breton 
et Schatt, 2000)4, la gestion des 
données comptables peut s’avé-
rer plus ou moins efficace dépen-
damment du degré d’efficience du 
marché et du secteur dans lequel 
l’entreprise opère.

En s’inspirant des travaux de la 
théorie positive de la comptabi-
lité et de la théorie du comporte-
ment non rationnel développée 
par Shefrin (2000)5, Stolowy et 
Breton (2003)6 ont conçu un mo-
dèle permettant d’expliquer et de 
classer les différentes formes de 
gestion des données comptables. 
En effet, partant du fait que la 
manipulation des données comp-
tables est généralement motivée 
par le désir d’impacter le niveau 
du risque de transfert de richesses 
tel qu’il est habituellement per-
çu par les acteurs du marché (fi-
nancier), les deux chercheurs ont 
basé leur modèle sur deux compo-
santes fondamentales : l’évolution 
du rendement de l’action, mesuré 
par le bénéfice par action (BPA), 
et le risque inhérent à la struc-
ture financière de l’entreprise, 
mesuré quant à lui par le rapport 

des dettes financières aux fonds 
propres (ratio D/C).

Au niveau de la littérature an-
glo-saxonne (Griffiths (1986)7, 
Jameson (1988)8, on considère for-
tement que la pratique de la ma-
nipulation des comptes est très 
fréquente et qu’elle impacte les 
décisions des investisseurs. Tou-
tefois, d’aucuns (Breton et Taffler, 
1995)9  constatent la quasi absence 
d’études académiques validant 
cette hypothèse. 

L’analyse de la littérature française 
nous mène à la même conclusion. De 
nombreuses études ont mis en lu-
mière les risques inhérents à la ma-
nipulation des données comptables 
(Gélard et Barthès de Ruyter, 1992)10. 
D’autres ont cherché à en identifier 
les procédés et les techniques mis 
en œuvre dans la pratique (Bonnet, 
1995)11 et (Stolowy, 1995)12 . Cepen-
dant, rares sont les études qui se 
sont penchées empiriquement sur 
l’évaluation de l’incidence des mani-
pulations sur le comportement des 
analystes boursiers.

II. Essai de définition de 
la gestion des données 
comptables

L’évolution remarquable à travers 
les temps des pratiques de la ges-
tion des données comptables et la 
littérature abondante qui en est 
issue ont eu pour conséquence 
une multitude de définitions dont 
on tentera, ci après, de présenter 
celles qui nous semblent être les 
plus pertinentes.

La gestion des données comptables 
représente un mode de traitement 
de l’écart susceptible d’être créé, 
à court terme, suite à la liaison 
entre les produits et les charges 
(matching) ; en effet, elle cherche, 
le plus souvent, à rattacher les 
produits dans l’exercice qui en a le 
plus besoin, tout en éloignant les 

charges le plus possible. Il s’agit 
donc d’une pratique à travers la-
quelle l’entreprise espère que les 
bénéfices futurs seront à même de 
couvrir les charges différées.

Les formes de gestion des don-
nées comptables comprennent 
notamment les pratiques relatives 
à la classification des éléments du 
compte de produits et de charges 
(Barnea et al. 1975, 1976)13 ainsi 
qu’au classement des éléments 
du bilan (Black et al., 1998)14.

La gestion des données comptables 
est également définie comme étant 
une manipulation des comptes vi-
sant à maximiser ou minimiser à 
volonté les résultats publiés.

La gestion des données comp-
tables se base fréquemment sur 
une conception de la comptabili-
té en tant qu’instrument de stra-
tégie générale de l’entreprise. De 
plus, quelle que soit sa forme, la 
gestion des données comptables 
aurait tendance à augmenter 
ou déplacer les possibilités de 
transfert de richesses.

L’expression « comptabilité créa-
tive », terme d’usage général, issu 
des travaux de (Griffits, 1986, 
1995 ; Jameson, 1988)15  est mo-
tivée par le désir d’induire les in-
vestisseurs en erreur en leur com-
muniquant ce qu’ils souhaitent 
voir. D’aucuns la considèrent 
comme étant de la « supercherie 
et de la désinformation », voire 
même de la « prestidigitation 
comptable » (Smith, 1992)16, ou 
encore de « trucage des comptes 
» ou «  comptabilité des façades » 
(Mathews et Perera, 1996)17.

D’après Smith (1992)18 « la Comp-
tabilité Créative représente sim-
plement une «pratique inadéquate 
», il attribue le développement 
patronal des années 80 au résultat 
d’une manipulation (jeu des mains 
comptables), et non à une véritable 
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croissance économique ».

Collasse (1992)19, dans un contexte 
d’optimisation, considère qu’il 
s’agit de pratiques imaginées pour 
donner une image la plus flatteuse 
possible de l’entreprise.

Naser(1993)20, quant à lui, signale 
que : « La Comptabilité Créative 
est la transformation des chiffres 
de comptabilité financière de ce 
qu’ils sont réellement à ce qu’on 
souhaite qu’ils soient, en profi-
tant des normes existantes et/
ou en ignorant certaines d’entre 
elles ». Selon lui, la latitude dont 
bénéficient les managers et la pré-
disposition de la loi comptable à 
différentes interprétations ouvre 
la voie aux pratiques de manipula-
tion des données comptables.

Audas (1993)21 évoque la tech-
nique dite du window dressing qui 
consiste à réaliser, en toute léga-
lité, des opérations se traduisant 
par des pertes ou des profits ou 
impliquant des réévaluations d’ac-
tifs dépendamment des objectifs 
espérés

Breton et Taffler (1995)22 défi-
nissent la comptabilité  créative 
comme « le résultat du choix par-
mi les différents principes comp-
tables ou les méthodes de pré-
sentation, fait par les dirigeants 
dans l’optique de tromper les uti-
lisateurs des comptes publiés. Les 
comptes manipulés se conforment 
à la lettre de la loi et aux normes 
mais pas forcément à leur esprit ». 

Chalayer (1995)23 distingue la 
comptabilité créative du lissage 
des résultats, lequel est vu d’après 
lui comme un ensemble de procé-
dés délibérément employés pour 
diffuser une distribution de résul-
tats à variabilité réduite.

D’autre part, Monterrey (1997)24 
et Blasco (1998)25 rejoignent Naser 

et avancent que : « La Comptabi-
lité Créative obéit à la manipula-
tion des valeurs comptables, en 
se prévalant de la flexibilité, de 
l’imprécision ou de la non-exis-
tence des normes comptables qui 
sont utilisées individuellement ou 
dans l’ensemble, pour obtenir et 
présenter des valeurs souhaitées». 
La Comptabilité Créative exige 
l’imperfection du cadre normatif 
comptable, et est qualifiée comme 
un « euphémisme comptable ».

Gillet (1998)26 définit la comptabi-
lité créative « comme l’ensemble 
des techniques, des options et des 
espaces de liberté laissés par les 
textes comptables qui, sans s’éloi-
gner de la norme et des exigences 
de la comptabilité, permettent aux 
dirigeants d’une entreprise de faire 
varier le résultat ou de modifier l’as-
pect des documents comptables ».

Stolowy et Breton (2003)27 quant 
à eux considèrent la Comptabilité 
Créative comme «l’exploitation de 
la discrétion laissée aux dirigeants 
en matière de choix comptables ou 
de structuration des opérations, 
dans le but de générer une modi-
fication du risque de transfert de 
richesses associé à l’entreprise, 
tel que ce risque est perçu en pra-
tique par le marché ».

Enfin, Véron, Autret et Galichon 
(2004)28, estiment que la notion 
de « Comptabilité Créative » cor-
respond à tout acte permettant de 
tirer profit des failles de la régle-
mentation comptable en vue de 
communiquer les informations sur 
l’image que l’on souhaite donner 
de son entreprise.

La grande diversité des défini-
tions s’est également traduite par 
une large panoplie d’appellations 
dont on citera sans être exhaus-
tif : « l’art de truquer un bilan » 
(Bertolus, 1988)29, « comptabi-
lité d’art plastique » (Ledouble, 

1993)30, « habillage des comptes » 
(Audas, 1993) 31, « nettoyage des 
comptes » (Feitz, 1994 a et b ; Sil-
bert, 1994)32, « visage fiscal lifté » 
(Agède, 1994)33 …

Avec le temps et dans le but à en-
noblir cette pratique, d’aucuns 
n’ont pas hésité à la qualifier de « 
comptabilité stratégique » ou en-
core « d’optimisation comptable ».

III. Techniques de ma-
nipulation des don-
nées comptables

A. Les sources de la comp-
tabilité créative

En s’inspirant des travaux de Schilit 
(1993)34, on peut relever sept caté-
gories de manipulations des don-
nées comptables qui pourraient 
influer sur la performance et la si-
tuation financière de l’entreprise :

•enregistrer en comptablité un 
chiffre d’affaires trop tôt ou d’une 
qualité douteuse ;

• comptabiliser des ventes fic-
tives ; 

• surévaluer le résultat en inté-
grant des profits ayant un carac-
tère non régulier ; 

• reporter des charges relatives à 
l’exercice en cours à une période 
antérieure ou ultérieure ;

• dissimuler les engagements et 
dettes ou réduire leurs montants ; 

• rattacher une partie du revenu 
de l’exercice en cours à un exer-
cice ultérieur ; 

• constater dans l’exercice en-
cours  des charges relatives à 
des exercices à venir.

En outre, Véron et alii. (2004)35 ont 
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établi l’existence d’une huitième 
possibilité de manipulation des 
données comptables. Celle-ci 
concerne l’optimisation du péri-
mètre de consolidation, suscep-
tible de conduire à des interpréta-
tions parfois abusives.

Le recours de l’entreprise à de tels 
procédés rend possible le lissage 
des résultats et permet de trans-
mettre l’information qu’elle sou-
haite bien divulguer aux utilisateurs 
des états financiers. Cette pratique 
est d’autant plus encouragée par 
la diversité d’options qu’offrent 
les normes comptables, la liberté 
de leur appréciation et dans cer-
tains cas par l’absence même de 
normes qui prévoient le traitement 
comptable d’opérations issues no-
tamment d’innovations juridiques, 
économiques et financières ouvrant 
ainsi la voie à un exercice d’imagi-
nation de solutions.

Toutefois, d’aucuns estiment que 
ces pratiques ne sont pas du do-
maine de la créativité comptable, et 
les considèrent plus comme étant 
des actes qui se rapprochent beau-
coup plus de la fraude comptable, 
comme c’est le cas par exemple de 
la constatation de ventes fictives.

B Les principales formes 
de manipulation des don-
nées comptables.

La grande variété d’options comp-
tables possibles conjuguée à la 
liberté d’appréciation dont béné-
ficient les dirigeants d’entreprises 
s’est traduite par une large diver-
sité des pratiques et des procé-
dés de manipulation des données 
comptables. Aussi, la traduction 
des innovations juridiques, éco-
nomiques et financières pour les-
quelles les normes comptables ne 
prévoient pas de traitement appro-
prié, ouvre la voie à un exercice 
d’imagination de solutions auquel 
se livrent les praticiens, donnant 

ainsi lieu à une multitude de pro-
cédés susceptibles d’influencer 
plus ou moins profondément le 
niveau du résultat et la situation 
financière de la firme. Dans ce qui 
suit, et sans prétendre à l’exhaus-
tivité, nous évoquerons les formes 
de manipulation des données 
comptables qui nous semblent 
être les plus répandues et les plus 
significatives dans l’élaboration 
des états financiers.

• Augmentation ou diminution 
des charges :

Les normes comptables permettent 
une certaine latitude quant à l’esti-
mation dans  une période donnée 
de certains produits et charges. 
Ce cas se manifeste notamment 
dans le cadre de la pratique de 
l’amortissement pour déprécia-
tion des immobilisations ; en effet, 
une certaine liberté est laissée au 
comptable pour décider de la du-
rée probable d’amortissement et 
donc du montant de la dotation an-
nuelle que l’on peut surestimer ou 
sous-estimer selon les cas. Ainsi, 
s’il y a intérêt à augmenter le béné-
fice, l’amortissement sera majoré, 
et vice versa, dans le cas contraire. 

• Incorporation des frais finan-
ciers dans la valorisation d’actifs

Lors de l’évaluation de certains 
actifs, immobilisations et stocks 
en l’occurrence, l’intégration des 
charges financières dans le coût de 
production implique l’augmenta-
tion du résultat de l’exercice comp-
table où le transfert a été effectué, 
puis sa diminution progressive-
ment durant les exercices ultérieurs 
par le biais de l’amortissement de 
l’immobilisation produite.

•Traitement des frais de re-
cherche et développement

Les dépenses engagées par l’entre-
prise dans le cadre de projets de re-
cherche et développement peuvent 

être considérées comme des immo-
bilisations, ce qui augmente le résul-
tat de l’exercice au cours duquel le 
transfert est effectué. Les résultats 
des exercices suivants diminueraient 
suite à la constatation des dotations 
aux amortissements correspondantes.

• Augmentation ou diminution 
des actifs :

La diversité des méthodes d’éva-
luation des actifs telle que prévue 
par les normes comptables offre 
la possibilité d’influer sur la va-
leur nette comptable de certains 
actifs. C’est le cas en l’occur-
rence des stocks dont la valeur 
peut être plus ou moins impor-
tante selon que l’on utilise la 
méthode du coût moyen unitaire 
pondéré (CMUP) ou celle du pre-
mier entré, premier sorti (PEPS).

• Augmentation ou diminution 
des dettes :

Divers procédés peuvent être uti-
lisés pour dissimuler le montant 
réel de l’endettement dans le but 
d’améliorer le ratio d’endettement, 
indicateur clé de la solidité finan-
cière de l’entreprise. Cela peut se 
faire à travers, d’une part la dis-
simulation des remboursements 
des annuités en les considérant 
comme des décaissements relatifs 
à des achats fictifs et, d’autre part, 
le reclassement des dettes finan-
cières en dettes d’exploitation. 

• Augmentation ou diminution 
des fonds propres :

Les changements opérés aux ni-
veaux des produits et des charges 
impactent les résultats et, par 
ricochet, le montant des fonds 
propres ; ainsi, des indicateurs 
comme le fonds de roulement 
et le taux d’endettement s’en 
trouvent également impactés.

• Activation des charges
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Il s’agit d’une opération qui 
consiste à transférer indument 
certaines charges en comptes 
d’actifs, ce qui permet d’amélio-
rer le résultat de l’exercice.

• Non respect du principe d’au-
tonomie des exercices

Il consiste à anticiper la comptabi-
lisation des ventes rattachées à un 
exercice comptable future. Cette 
pratique se manifeste par le main-
tien des journaux comptables ou-
verts même au terme de l’exercice 
comptable et l’enregistrement sur 
l’exercice précédent des ventes 
qui concerne la période en cours.

• Sous évaluation ou non consta-
tation des provisions :

En vertu du principe de prudence, 
tout risque et toute charge pro-
bables  doivent obligatoirement 
être provisionnés. 

La non constatation ou la sous 
évaluation de la provision consti-
tue une tentative de manipula-
tion qui impacte directement le 
niveau du résultat de l’exercice  

• Présentation du compte de 
Résultat :

L’imputation comptable des 
charges dans des comptes non 
appropriés implique des change-
ments aux niveaux des résultats 
intermédiaires et donne une image 
différente de la réalité ; c’est le cas 
par exemple de l’inscription d’une 
charge d’exploitation en charge 
non courante qui aurait pour effet 
d’améliorer le niveau de résultat 
d’exploitation, un des principaux 
indicateurs de la performance 
opérationnelle de l’entreprise. 

• Comptabilisation d’immobili-
sations fictives :

Il s’agit de la constatation  d’ac-
tifs incorporels ou corporels en 

immobilisation en vue d’aug-
menter artificiellement le niveau 
du patrimoine notamment en 
utilisant de fausses factures ou 
de faux contrats d’acquisition. 

IV. Instruments de dé-
tection des manipu-
lations des données 
comptables 

A. Méthode des « accruals »

Le terme ‘accruals’ désigne l’en-
semble des ajustements qui 
permettent de passer d’une 
comptabilité de recettes à une 
comptabilité d’engagement et est, 
généralement, calculé par l’écart 
entre le bénéfice net et le flux de 
trésorerie. C’est un indicateur syn-
thétique qui agrège l’ensemble des 
variables sur lesquelles les diri-
geants peuvent intervenir pour 
modifier les résultats, c’est-à-dire 
de la prise en compte pour la déter-
mination du résultat des produits 
non encaissables ou non encaissés 
et des charges non décaissables 
ou non décaissées. Il faut encore y 
ajouter la production immobilisée 
qui résulte d’un simple  jeu d’écri-
tures.

Partant du postulat que les mani-
pulations de flux réels sont plus 
difficiles que les manipulations 
sur les accruals. Les chercheurs 
ont tenté de construire des mo-
dèles pour estimer un montant 
“normal“ des accruals, afin d’en 
déduire, par soustraction, un mon-
tant “anormal“ interprété comme 
la manifestation de manipulations. 

Le terme « discrétionnaire » qui 
fait référence aux charges et pro-
duits qui sont sujets à l’interpréta-
tion (la discrétion) des dirigeants 
est parfois utilisé à la place de 
“anormal“.

Le montant “normal“ des accruals 

est estimé par comparaison à un 
panel de référence. Les premiers 
modèles ont estimé les accruals 
normaux d’une entreprise en réfé-
rence aux accruals totaux de cette 
même entreprise durant les an-
nées précédentes ou en référence 
à un panel d’entreprises du même 
secteur.

Les accruals correspondent donc 
aux produits et charges qui n’ont 
pas généré un flux de trésorerie 
(Chalayer et Dumontier,1996)36.

Accruals = Résultat - Flux de tré-
sorerie d’exploitation

Il est possible d’estimer le montant 
des accruals par le biais de leurs 
éléments constitutifs, c’est-à-dire 
la variation du besoin en fonds de 
roulement et les immobilisations 
produites par l’entreprise pour 
elle-même, déduction faite des do-
tations aux amortissements  et des 
provisions nettes  des reprises.

Accruals=  ΔBFR + Production 
immobilisée – (DAP- RAP)

Comme l’a montré De Angelo 
(1986),  les accruals sont composés 
d’une partie non discrétionnaire sur 
laquelle les dirigeants ne peuvent 
influer et d’une part discrétion-
naire qui résulte des décisions de 
ces derniers afin d’atteindre le ni-
veau de résultat souhaité.

AccrualsT =AccrualsD+AccrualsND

Avec : 

AccrualsT : Accruals totaux,

AccrualsD : Accruals discré-
tionnaires,

AccrualsND : Accruals non 
discrétionnaires.

La part non discrétionnaire ré-
sulte d’une politique normale 
d’amortissement des  immobili-
sations et de provisionnement des 
dépréciations, risques et charges. 
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Il en va de même du niveau du BFR 
qui est directement lié à l’activi-
té de l’entreprise et à son évolu-
tion. La part discrétionnaire des 
Accruals résulte, quant à elle, des 
choix des dirigeants afin de majo-
rer ou de minorer le résultat d’un 
exercice. Elle ne peut être observée 
directement et fait l’objet d’une 
estimation par différence entre le 
montant total des Accruals et celui 
des Accruals non discrétionnaires. 
Le problème qui se pose est celui 
de l’estimation de la part non dis-
crétionnaire des Accruals. Pour ce 
faire, la plupart des études uti-
lisent des modèles régressifs sur 
séries temporelles ou en coupe 
instantanée. 

La revue de la littérature offre une 
panoplie de modèles qui essaient 
de déterminer la composante ma-
nipulable de ces accruals (accruals 
discrétionnaires).

Nous pouvons citer les modèles 
naïfs (Healy, 1985 ; De Angelo, 
1986 ; Friedlan, 1994)37 , les mo-
dèles plus sophistiqués initiale-
ment appliqués dans le contexte 
anglo-saxon (Jones, 1991 ; Dechow, 
1994 ; Dechow, Sloan et Sweeny, 
1995)38 et les modèles défalqués 
appliqués dans le contexte fran-
çais (Chalayer et Dumontier, 1996 
; Perrier, 1998 ; Janin, 2000)38. 
Les modèles défalqués tiennent 
compte du fait que les postes 
comptables ne sont pas manipu-
lables de la même manière en iso-
lant la composante discrétionnaire 
propre à chaque poste comptable.

Par ailleurs, d’autres auteurs sou-
lignent que l’effet des manipu-
lations réelles sur la gestion des 
résultats est plus important que 
celui des manipulations comp-
tables (Graham, Harvey et Rajgo-
pal, 2005)39. Au lieu de toucher 
aux accruals, les dirigeants mani-
pulent la deuxième composante du 
résultat qui est le cash flow. Ainsi, 
en vue d’augmenter les résultats, 

les dirigeants peuvent accélérer 
les ventes d’immobilisations pour 
réaliser des plus values, diminuer 
ou même suspendre les dépenses 
de recherches & développement 
ou accélérer momentanément 
leurs ventes de produits finis 
moyennant des taux d’escompte 
plus attractifs et des conditions de 
paiement plus souples (Cohen et 
Zarowin,2008; Gunny 2005 ; Roy-
chowdhury, 2006 ; Zang, 2007)40.

Les modèles d’estimation des ac-
cruals anormaux souffrent de plu-
sieurs limites méthodologiques 
notamment :

• l’évaluation des accruals pré-
suppose une multitude d’hypo-
thèses de calcul et les modèles 
obtenus ont généralement un 
pouvoir explicatif relativement 
faible,

• ces modèles ne tiennent pas 
compte de la gestion du résul-
tat qui peut se faire par la mani-
pulation des flux réels (modifi-
cation des délais de paiement, 
retard des facturations…), ce 
qui affaiblit la significativité 
des résultats obtenus par l’uti-
lisation de ces modèles.

Toutefois, si une telle démarche ne 
permet pas d’avoir une certitude 
absolue sur la gestion comptable 
des entreprises, elle permet d’ob-
tenir des résultats statistiquement 
intéressants et surtout, permet de 
mesurer un indicateur de manipu-
lation pour toutes les entreprises 
de l’échantillon. Autrement dit, la 
mesure est exhaustive mais peu 
précise.

B. Méthode des seuils 
comptables

Le concept des “seuils comp-
tables“ (accounting thresholds) 
représente  un nouveau champ de 
littérature fondé sur l’observation 
des distributions de résultat. Il est 
apparu à la suite de travaux fonda-

teurs dont les principaux auteurs 
sont Hayn (1995)41, Burgstahler et 
Dichev (1997)42 et enfin Degeorge, 
Patel et Zeckhauser (1999)43 

A travers l’étude des entreprises 
ayant publié des pertes, Hayn 
(1995) relève que le nombre d’en-
treprises faiblement déficitaires 
est anormalement faible. Dans ce 
cadre, il a été constaté que la pu-
blication de résultat faiblement 
négatif constitue signal négatif en-
voyé au marché.

En partant des constats tirés des 
travaux précurseurs de Hayn 
(1995), Burgstahler et Dichev 
(1997) ont élargi ses observations  
à l’ensemble de la distribution des 
résultats, et à l’étude de la dis-
tribution des variations de résul-
tat des entreprises américaines. 
Ces travaux leur ont permis de 
constater qu’en même temps l’ab-
sence d’entreprises présentant de 
faibles pertes était conjuguée à un 
nombre anormalement considé-
rable d’entreprises qui affichent 
des résultats faiblement bénéfi-
ciaires. Ainsi, ils avancent l’expli-
cation suivante : les entreprises 
présentant un résultat  juste in-
férieur au seuil sont davantage 
incitées à manipuler leur résultat 
en vue de publier un résultat légè-
rement supérieur au seuil que le 
montant de la manipulation néces-
saire serait marginal.

Les deux auteurs ont mis en 
exergue deux discontinuités sur 
l’échantillon d’entreprises étu-
diées : (1) le seuil du résultat nul 
et (2) le seuil des variations nulles 
de résultat.

Degeorge, Patel et Zeckhauser 
(1999) ont étudié les irrégularités 
de distribution de la variable béné-
fice par action aux États-Unis. Ils 
confirment les résultats de Burgs-
tahler et Dichev et identifient un 
troisième seuil : (3) le seuil des 
prévisions des analystes.
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Ces trois travaux ont ceci de com-
mun : ils ne font pas l’étude des 
résultats des entreprises d’une 
manière individuelle, mais étu-
dient plutôt les distributions des 
résultats. En faisant  l’hypothèse 
que la distribution des résultats 
des entreprises devrait suivre des 
allures distinctives en l’absence de 
manipulation.

Les caractéristiques des trois 
seuils étudiés ont en particularité 
de pouvoir être mis en évidence 
par des méthodes statistiques à 
partir de bases de données. Le 
seuil du résultat nul porte sur un 
niveau absolu de résultat commun 
à toutes les entreprises. Ce n’est 
pas le cas des seuils des variations 
nulles et des prévisions nulles de 
résultat, puisque le résultat à at-
teindre est propre à chaque entre-
prise.

Des études plus récentes ont dé-
montré que les montants ma-
nipulés en utilisant les seuils 
comptables de résultat nul  
sont importants. En France par 
exemple, 5 à 10 % des entreprises 
cotées manipuleraient chaque an-
née leurs résultats à la hausse 
pour dépasser de peu le seuil du 
résultat nul, et les montants ma-
nipulés atteindraient près de 8,5 
milliards d’euros, soit de l’ordre 
de 2,5 % du montant total de l’actif 
de ces entreprises (Vidal, 2008) 44

Aux États-Unis, le montant an-
nuel peut atteindre 30 milliards 
de dollars (Wang, Chen, Lin et Wu, 
2008)45. 

De plus, le résultat nul n’étant 
qu’un des seuils observés, on ne 
peut qu’imaginer les montants 
totaux qui pourraient être gérés 
par la totalité des entreprises qui 
cherchent à atteindre un seuil. Ces 
résultats vont dans le sens des ré-
sultats de l’enquête de Graham et 
al. (2005)46 puisque les dirigeants 
interrogés reconnaissent qu’at-

teindre ou dépasser un objectif est 
une forte motivation à la gestion 
du résultat, et que les montants 
évoqués ne sont pas nécessaire-
ment faibles.

C. Méthode des ratios fi-
nanciers

La détection de la fraude comptable 
peut également se faire en se basant 
sur un certain nombre de ratios per-
mettant d’apprécier l’évolution des 
performances financières de l’entre-
prise dans la mesure où, dans cer-
tains cas, les actions frauduleuses 
des dirigeants visent les compo-
sants d’un ratio en vue de leur don-
ner une apparence acceptable. C’est 
le cas notamment lorsque la direc-
tion manipule les comptes pour dis-
simuler une situation financière en 
souffrance.

Dans ce contexte, l’American Insti-
tute of Certified Public Accountants 
(AICPA) a mis en exergue quatre ra-
tios visant l’appréciation du risque 
d’états financiers frauduleux, à sa-
voir :

 Ratio des Jours  de Ventes 
dans les Créances Clients 
(Days’ Sales in Receivables In-
dex). 

 Ratio de Marge Brute (Gross 
Margin Index).

 Ratio de Qualité de l’Actif 
(Asset Quality Index).

 Ratio de Croissance des 
Ventes (Sale’s Growth Index).

• Ratio des jours  de ventes 
dans les créances clients : 

Ce ratio exprime la variation dans 
le temps de la part des créances 
clients dans le chiffre d’affaires

Une forte progression de ce ratio 
indiquerait que les postes clients 
et comptes rattachés comprennent 
des créances fictives. En général, 
lorsque ce ratio se situe signifi-

cativement au dessus de 1, on 
considère que les comptes ont 
été manipulés dans le sens d’une 
surestimation des ventes.

• Ratio de marge Brute : 

Ce ratio exprime la variation re-
lative de la marge réalisée sur les 
ventes. Les entreprises qui se ca-
ractérisent par un ratio de marge 
brute largement supérieur à l’unité  
sont soupçonnées d’infraction en 
matière d’information financière.

• Ratio de la qualité de l’actif :

Ce ratio  mesure la variation de la 
part des actifs hors exploitation 
dans l’actif total. Un accroisse-
ment anormal de ce ratio pourrait 
dénoter une tendance de l’entre-
prise à activer des charges.

•Ratio de Croissance des Ventes : 

Ce ratio est obtenu en rapportant 
les ventes de l’exercice sur celles 
de l’exercice précédent. Il per-
met de détecter un accroissement 
anormal des ventes

V. Gestion des don-
nées comptables et 
criminalité financière 

Après avoir passé en revue les diffé-
rents aspects relatifs à la pratique de 
la manipulation des données comp-
tables, nous allons développer dès 
à présent les éléments d’analyse de 
l’éventuelle  relation susceptible de 
prévaloir entre la manipulation des 
données comptables et la fraude. 

Mais au préalable, il serait judi-
cieux de présenter le concept de 
fraude, ses caractéristiques, sa 
typologie et sa relation étroite 
avec la criminalité financière.

A Définition et caractéris-
tiques de la fraude

La norme ISA 240 de la Fédération 
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internationale des experts comp-
tables (IFAC) étudie la responsa-
bilité de l’auditeur dans la prise 
en considération des fraudes dans 
l’audit des états financiers. Dans ce 
texte, elle précise que la fraude est « 
un acte intentionnel commis par un 
ou plusieurs dirigeants, par des per-
sonnes participant à la gouvernance 
de l’entreprise, par des employés 
ou par des tiers accomplissant des 
manœuvres dolosives afin d’obtenir 
un avantage indu ou illégal ». Cette 
définition, assez exhaustive, met en 
lumière plusieurs aspects :

– L’accomplissement d’un acte 
: on ne peut parler de fraude 
sans acte ; une infraction ne 
peut pas être commise seule-
ment en pensée.

– Une manœuvre dolosive in-
tentionnelle : il faut une volon-
té d’accomplir l’acte incriminé. 
Il n’y a pas de crime ou de délit 
s’il n’existe pas une intention 
de les commettre. Le dol gé-
néral est l’intention de com-
mettre un acte répréhensible, 
dans le but concret d’atteindre 
un résultat contraire à la loi.

– L’avantage indu ou illégal : le 
fraudeur fraude pour obtenir 
un avantage non légitime, qu’il 
soit matériel ou moral, par des 
moyens contraires à la loi et aux 
règlements, en déni de justice. 

B. Principaux types de la 
fraude

Il existe deux grands types de fraudes :

– les détournements d’actif en 
général et de trésorerie en par-
ticulier ;

– les multiples fraudes comp-
tables.

• Les détournements d’actifs 
et de trésorerie consistent à 
voler des biens ou des fonds 
qui sont la propriété de l’entre-
prise par du personnel de celle-

ci, de manière isolée ou avec 
des complicités. Pénalement, 
les employés effectuent des 
vols et des abus de confiance, 
les employeurs effectuent des 
délits d’abus de biens sociaux. 

• Les autres fraudes comptables 
portent essentiellement sur :

o Les comptes annuels de 
l’entreprise et les comptes 
consolidés ;

o Les données internes à la 
gestion de l’entreprise telles 
que composantes quantita-
tives des états financiers ou 
tableaux de bord falsifiés ;

o Les données financières 
publiées, à utiliser par des 
tiers à des fins de diagnos-
tic, d’investissement ou 
de notation. Comme nous 
l’avons vu plus haut, la 
fraude comptable porte sur 
ce qui est expressément in-
terdit, alors que la compta-
bilité créative, parfois à la li-
mite de la fraude comptable, 
porte sur ce qui n’est pas 
expressément autorisé, mais 
pas formellement interdit.

On ne peut pas lutter efficacement 
contre les fraudes en général et 
contre les fraudes comptables en 
particulier si on n’a pas de sys-
tème de référence juridiques et de 
repères permettant de déterminer 
ce qui est légal et ce qui est illégal.

Les fraudes comptables les plus 
courantes sont :

o	La présentation de comptes 
sociaux infidèles ;

o	La distribution de divi-
dendes fictifs ;

o	Le faux et l’usage de faux.

C. Les motivations inci-
tant à la  fraude

L’auteur de la fraude est en général 

conscient des conséquences graves 
de son action, et la fraude est dans 
la très grande majorité des cas une 
prise de risque consciente et assu-
mée.

Les principales pressions sont :

– des risques de forte perte ou 
de disparition de l’entreprise ;

– l’impossibilité de satisfaire les 
demandes de la hiérarchie, des 
banquiers, des autres tiers, des 
actionnaires ;

– l’obligation d’obtenir des per-
formances minimales sur les 
marchés, d’obtenir une note cor-
recte des agences de notation, 
des organismes financiers ;

– le désir d’augmenter artificiel-
lement la valeur de l’entreprise, 
pour mieux la vendre ou l’intro-
duire en bourse.

D. Les opportunités inhé-
rentes à l’acte de fraude

Pour les fraudes en comptabilité, 
on peut noter en particulier :

– L’insuffisance du contrôle des 
dirigeants par les organismes 
de gouvernance des entreprises 
en raison d’une présence trop 
peu fréquente ;

– Insuffisance du contrôle due 
à des spécificités techniques : 
difficulté de comprendre les 
procédures techniques, diffi-
culté toute simple de compter 
les produits, facilités d’évasion 
par plusieurs points d’entrée et 
de sortie, stockage en plusieurs 
lieux disséminés et surveillés de 
manière inégale ou alternative ;

– Possibilité d’imposer à cer-
tains partenaires des conditions 
inéquitables : récupération in-
justifiée de TVA déductible à 
la place de sous-traitants, re-
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mises scandaleuses extorquées 
à des clients, « backchichs » et 
commissions illégales ;

– Complexité de l’entreprise, 
trop virtuelle ou trop cloisonnée 
ou à la direction trop divisée.

– On peut banaliser la fraude 
: dans le secteur où travaille 
notre entreprise, tout le monde 
le fait et si je ne le faisais pas, 
je serai en position défavorable 
par rapport à mes concurrents ;

E Manipulation des don-
nées comptables et fraude : 
quelle relation ?

S’il est universellement admis 
que la gestion des données comp-
tables semble être devenue, depuis 
quelques temps, une pratique as-
sez courante au niveau de la pro-
fession comptable, il n’en demeure 
pas moins que l’une des questions 
majeures que la communauté des 
chercheurs et des praticiens dans 
ce domaine se pose consiste à sa-
voir s’il existe ou non une frontière 
qui la sépare du champ de la crimi-
nalité  et de la fraude financières. 
Cette question fondamentale est 
d’autant plus légitime si l’on consi-
dère la confusion généralement 
observée entre ces deux concepts. 
Il s’agit donc, dans ce qui suit, 
de tenter de trouver certaines ré-
ponses à même d’aider à mettre 
en exergue la relation susceptible 
d’exister ou non entre manipula-
tion des données comptables et 
fraude financière.

La gestion des données comptables 
intervient à chaque fois qu’il est 
question d’arbitrer entre plusieurs 
procédures comptables et la possi-
bilité d’interprétation des normes 
comptables ouvrant ainsi la voie à 
une certaine liberté d’interpréta-
tion, laquelle peut être tout à fait 
conforme aux normes comme elle 
peut s’en éloigner, voire même être 
fausse sans pour autant être frau-

duleuse.

En effet, la fraude est considérée 
comme le résultat d’un acte illégal. 
Elle se manifeste notamment par la 
falsification ou la modification de do-
cuments, la suppression d’opérations 
dans les archives, l’enregistrement 
d’opérations faussées ou la dissimu-
lation d’informations importantes.

La comptabilité créative, terme 
usuellement employé pour dési-
gner les pratiques liées à la gestion 
des données comptables, corres-
pond ainsi à une comptabilité réa-
lisée en ajustant les normes  comp-
tables aux motivations d’un ou 
plusieurs acteurs, sans transgres-
ser les normes ou sortir du champ 
qu’elles cherchent à confiner.

Ainsi, nous pouvons constater qu’il 
existe une brèche entre la créativité 
comptable et la fraude comptable. 

En effet, dans une approche inter-
prétative extrême, où une liberté ab-
solue serait laissée à l’interprétation 
des normes, il est vrai que cette pos-
ture créative peut ouvrir un espace 
à la fraude, en affaiblissant la fron-
tière entre interprétation légitime 
et interprétation illégitime et en ne 
rendant pas nécessaire l’existence 
d’un cadre de régulation permettant 
d’organiser cette frontière.

La fraude comptable correspond 
donc à l’utilisation de procédés 
qui contournent la norme ou ne 
l’appliquent pas dans son esprit. 
Pourtant, elle est illégitime et illé-
gale, car derrière son application 
il y a une intentionnalité de nuire 
aux intérêts d’autrui.

Si dans la pratique, aucune raison 
ne motive a priori la remise en 
question de l’objectivité et de la fia-
bilité de l’information comptable 
notamment quand on admet l’hy-
pothèse d’uniformité des normes 
et des traitements qui mènent à la 
conception des états financiers et 

de leur certification par des audi-
teurs autonomes et assermentés, 
rien n’empêche l’éventualité de « 
truquage légale » de l’information 
comptable qu’autorise la multi-
tude d’options possibles quant aux 
choix, par exemple, des méthodes 
d’évaluation de certains postes 
comptables. Ce qui permet d’obte-
nir l’information que l’on souhaite 
véhiculer sur la firme auprès de 
ses partenaires au détriment de la 
représentation fidèle de la réalité 
que toute comptabilité est censée 
normalement produire. 

Il parait ainsi, à notre humble avis, 
que les opérations de manipulation 
des comptes constituent un véri-
table stratagème dont certains diri-
geants n’hésitent pas à user en vue 
d’influer sur l’image que pourraient 
avoir les parties prenantes sur l’en-
treprise en leur communiquant les 
informations comptables et finan-
cières qui répondent davantage à 
leur intérêt strictement personnel. 
Ce qui ne risque pas moins d’impac-
ter plus ou moins favorablement la 
valorisation du patrimoine de l’en-
treprise et la mesure de certains 
indicateurs de ses performances 
et, par ricochet, les décisions que 
certains acteurs –analystes, action-
naires et autres bailleurs de fonds, 
auraient à adopter dans leur rela-
tion avec ladite entreprise. 

Il devient donc légitime de penser 
que la manipulation des données 
comptables qui aurait pour effet 
d’induire en erreur les steackhol-
ders à travers la diffusion d’infor-
mations comptables et financières 
trompeuses peut être assimilée à un 
véritable acte prémédité de fraude.

VI.	 Les principales 
mesures pour juguler 
la manipulation des 
données comptables

Les interrogations soulevées par 
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les derniers scandales boursiers re-
mettent en cause l’establishment de 
la fiabilité des informations comp-
tables.

Ces scandales retentissants conju-
gués à la crise financière qui sévit 
depuis la fin de la décennie 2010, 
ont conduit au constat de faiblesse 
que le système capitaliste recèle, 
ce qui rend nécessaire de chercher 
et de trouver des réponses pour 
contrecarrer le phénomène de ges-
tion des données comptables. Les 
réponses qui ont été données pour 
éviter cette pratique peuvent être 
résumées dans trois principales me-
sures, à savoir : le « durcissement » 
de la réglementation comptable, la 
responsabilisation des dirigeants et 
des auditeurs et la refonte du code 
d’éthique de la profession.

A. Le « durcissement » de 
la réglementation comp-
table

La créativité comptable existe ; 
toutefois, les normes comptables 
permettent de faire des choix 
quand l’entreprise se heurte à 
une situation particulière et nou-
velle. Comme le souligne Colasse 
(1992)47, « même si certaines pra-
tiques sont anodines et courantes 
et ne font qu’utiliser, en toute lé-
galité, la flexibilité de la réglemen-
tation, le risque est grand de pas-
ser de la « mise en scène » de bon 
aloi à des opérations d’escamotage 
ou de maquillage d’information 
susceptibles de léser les investis-
seurs ».

De son côté, Griffiths (1995)48 es-
time que tant que les utilisateurs 
ne sont pas prêts à étudier les 
comptes au-delà d’un niveau su-
perficiel, aucune norme comptable 
ne peut assurer que les utilisateurs 
ne seront pas trompés.

L’information financière dépend  
en effet, de manière cruciale, des 
normes comptables ; mais pour 

que celles-ci produisent leur effet, 
il est indispensable d’instaurer 
des outils de contrôle veillant à 
leur respect.

La pluralité des méthodes comp-
tables et des techniques finan-
cières ne facilite pas la transpa-
rence de l’information financière. 
Cependant, des règles s’érigent 
pour permettre une réduction de 
la marge de manœuvre des entre-
prises cotées en termes de dissi-
mulation d’information, et ce pour 
faciliter la transparence et la véra-
cité des informations fournies. La 
société Enron a par exemple four-
ni, délibérément, des informations 
non fidèles et trompeuses. C’est 
d’ailleurs pour cette raison qu’un 
renforcement des règles d’élabora-
tion et de contrôle de l’information 
comptable doit être mis en place.

Donc, l’établissement d’une 
norme comptable plus détaillée et 
concrète se révèle nécessaire.

L’implantation de normes plus ri-
gides signifie qu’il n’existe pas 
un degré optionnel très élevé qui 
donne aux entreprises la possibi-
lité de choisir parmi un éventail 
d’alternatives. Ainsi on mettrait 
une limite à l’usage de la flexibilité 
comme voie pour la créativité, afin 
de présenter l’image fidèle, qui est 
la finalité cherchée pour considé-
rer diverses options.

L’exigence d’un volume et d’une 
qualité supérieure d’information 
sur les critères appliqués, faits pro-
duits après la clôture des comptes, 
éventualités, contingences, etc., 
pourraient aussi constituer une im-
portante barrière à la créativité comp-
table. Il serait plus facile pour les 
utilisateurs de détecter les pratiques 
non éthiques et, par conséquent, de 
pénaliser pour cela l’entreprise.

De cette manière, la comptabili-
té créative se retournerait contre 
l’entreprise, et sa pratique cesse-

rait bientôt d’être utilisée.

Pour finir, nous évoquerons la re-
marque qu’ont fait Véron, Autret 
et Galichon (2004)49 « … rien ne 
remplace des normes comptables 
bien conçues pour garantir, autant 
que possible, de bons comptes ». 
Donc, le processus de production 
et de diffusion se transforme en 
un sujet très important pour abou-
tir à la conception des normes qui 
ne laissent pas trop d’espace de li-
berté ou de choix aux utilisateurs, 
ou du moins, qui établissent claire-
ment les conditions à remplir pour 
appliquer telle ou telle alternative.

B La responsabilisation des 
dirigeants et des auditeurs

La plupart des pays ont mis en 
place une nouvelle loi qui prévoit 
que le commissaire aux comptes 
ou l’auditeur ne pourra pas, à titre 
personnel, fournir de conseils à 
la personne dont il certifie les 
comptes. Cependant, là encore, 
faut-il conclure aussi rapidement 
à la nécessité de séparer autoritai-
rement et définitivement les deux 
activités? 

Dans le même sens, le concept de 
« gouvernance d’entreprise » com-
mence à être mis en question aus-
si. Un autre chemin pour contrôler 
la créativité comptable est donc de 
responsabiliser les dirigeants, et il 
faudra surveiller régulièrement le 
système de gouvernance des en-
treprises.

En théorie, le conseil d’adminis-
tration est le premier contre-pou-
voir. Il doit contrôler et conseiller 
le PDG et, le cas échéant, permettre 
d’éviter les dérives. En pratique, 
ce conseil, habituellement compo-
sé d’autres dirigeants cooptés, fait 
souvent office de chambre d’enre-
gistrement. Les derniers scandales 
semblent avoir remué les esprits. 
Aux États-Unis, on a demandé que 
les conseils d’administration soient 
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en majorité composés d’adminis-
trateurs réellement indépendants 
de l’activité qu’ils supervisent.

On peut envisager des solutions : 
établir des mécanismes de contrôle 
de l’existence de comptabilité créa-
tive, faire savoir que ce contrôle 
existe et que la manipulation des 
comptes peut être sanctionnée.

Dans ce contexte, on peut signaler 
les voies d’action suivantes :

- En premier lieu, les auditeurs 
ou commissaires aux comptes 
doivent adopter une position 
claire et ferme quand il existe 
des signes de créativité. 

On devrait exiger une attitude plus 
stricte de la part de la profession 
comptable. La façon professionnelle 
d’agir qui consiste à donner des rap-
ports défavorables quand il est pos-
sible de détecter ou de soupçonner 
qu’ont été appliquées des pratiques 
créatives, peut être l’arme la plus ef-
ficace contre la comptabilité créative.

- En second lieu, Il est recom-
mandé la mise en place de co-
mités d’audit, dont le principal 
objectif est d’augmenter la cré-
dibilité de l’information

- En dernier lieu, faire appel à des 
conseillers indépendants, qui par 
leur incorporation peuvent limi-
ter le pouvoir du Conseil d’Ad-
ministration. Cette incorporation 
de conseillers indépendants peut 
aboutir à des mesures qui per-
mettant d’éviter l’utilisation de 
la créativité comptable. 

C Le renforcement du code 
d’éthique

L’éthique, c’est d’abord un état 
d’esprit, qui se concrétise dans de 
bonnes pratiques ; mais pour que cet 
état d’esprit soit présent dans toutes 
les pratiques des professionnels, il 
faut surveiller et contrôler que le 

code d’éthique soit appliqué et sanc-
tionne ceux qui ne le respectent pas, 
ce qui n’est pas toujours le cas.

La Fédération Internationale de la 
Profession Comptable (IFAC) a mis au 
point un nouveau code d’éthique à 
l’usage de ses membres applicable à 
partir de juin 2006. Ce nouveau code 
d’éthique de l’IFAC entend faire une 
large place à la solution des problèmes 
que peuvent rencontrer ces profes-
sionnels du chiffre en entreprise. 

Le contrôle éthique de la profes-
sion vise à la bonne application gé-
nérale de ce code qui inclut l’inté-
grité, l’objectivité, la compétence 
et la diligence professionnelles, 
la confidentialité, et le comporte-
ment professionnel.

Enfin, le rôle des professionnels  se-
lon ce code consiste essentiellement 
à développer le professionnalisme, 
à respecter l’éthique et la déontolo-
gie professionnelles, à entretenir et à 
développer leurs connaissances ainsi 
que celles de leurs collaborateurs. Les 
professionnels doivent aussi instau-
rer un système de contrôle de quali-
té, développer le travail en équipe et 
garder à l’esprit l’importance du ju-
gement collectif et de la consultation.

D La responsabilité d’autres 
acteurs concernés

Outre le durcissement des normes 
et la responsabilisation des di-
rigeants et des auditeurs ainsi 
que la mise en place un bon code 
d’éthique ou de déontologie, il ne 
faut pas omettre le rôle des ana-
lystes financiers, des agences de 
notation et de l’autorité de régula-
tion et de contrôle dans la mesure 
où toutes les parties prenantes 
sont concernées par la limitation 
des  pratiques frauduleuses liées 
à la manipulation des données 
comptables.

• Les analystes financiers :

Considérés comme étant les prin-

cipaux prescripteurs, les analystes  
financiers sont  souvent soupçon-
nés de complicité et de partialité 
avec les directions financières des 
entreprises. Plus grave encore, cer-
tains analystes employés par des 
banques d’affaires peuvent même 
être au  centre d’un véritable 
conflit d’intérêts : ils n’oseraient 
pas émettre un avis négatif sur des 
entreprises clientes de la banque 
qui les emploie. 

• Les agences de notation :

Les  agences de notation, chargées 
d’évaluer les capacités des entre-
prises à rembourser leurs dettes, 
leurs notes deviennent des indica-
teurs précieux pour les analystes 
financiers, eux-mêmes en manque 
de repères, ce qui contribue encore 
plus à désorienter les investisseurs 
dans leurs choix financiers. 

Du fait que l’essentiel du revenu 
de ces agences provient des com-
missions versées par les entre-
prises qu’elles notent, leur travail 
dépend également de la qualité 
des informations que celles-ci leur 
délivrent, ce qui rend difficile de 
détecter une éventuelle fraude or-
ganisée.

• Les autorités boursières : 

A  l’instar des différents pays, le 
Maroc a renforcé les pouvoirs de 
l’autorité des marchés financiers 
(ex CDVM) à travers l’instauration 
d’un cadre réglementaire plus ri-
goureux notamment en matière de 
la qualité de l’information comp-
table et sa fiabilité. Dans ce cadre, 
l’accent est mis sur une respon-
sabilisation plus importante des 
commissaires aux comptes dans 
la garantie de l’authenticité et la 
véracité  de l’information comp-
table émise par les sociétés co-
tées. En outre, dans sa circulaire 
du 8 avril 2013, le CDVM introduit 
la nécessité de mettre en place au 
sein des sociétés cotées la fonc-
tion de responsable de déontolo-
gie qui a pour mission de veiller, 
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en toute neutralité,  au respect des  
règles de déontologie relatives à la 
production et à la diffusion de l’in-
formation comptable et financière.

Toutefois, en dépit des efforts dé-
ployés par les autorités boursières 
dans la création d’instruments de 
régulation dont le marché a besoin, 
qu’il s’agisse de la transparence 
comptable, du respect des action-
naires minoritaires, des contre-pou-
voirs au sein des conseils, force est 
de constater que la majorité des 
acteurs sur les places financières 
semble vouloir éviter d’encadrer ses 
pratiques. 

De plus, la plupart des nouvelles 
normes ne concernent cependant 
que les sociétés cotées ou ayant fait 
appel public aux capitaux. Par consé-
quent, la grande masse des autres 
sociétés ne se sent pas concernée.

Comme nous pouvons le constater, 
l’amélioration de la qualité de l’in-
formation comptable, et plus parti-
culièrement la diminution des pos-
sibilités de créativité comptable, est 
une tâche de tous les acteurs écono-
miques concernés et pas seulement 
de la profession comptable ; la res-
ponsabilité doit donc être partagée 
par tous.

En guise de conclusion, il serait 
utile de rappeler l’objectif de ce 
travail, aussi modeste soit-il, qui 
consiste à mettre en évidence une 
pratique aussi fréquente que la 
manipulation des résultats comp-
tables qui demeure méconnue 
par un large pan du public et de 
contribuer ainsi à sa vulgarisation. 
Notre intérêt a concerné les divers 
aspects relatifs à cette pratique. 
Toutefois, notre attention a porté, 
en particulier, sur la question per-
tinente de savoir si la manipulation 
des données comptables puisse 
être vue comme un acte relevant 
de la criminalité financière. En ef-
fet, la latitude dont bénéficient les 
praticiens de la comptabilité dans 

l’interprétation des normes comp-
tables donne lieu à des manipula-
tions de l’information considérées 
comme étant à la limite de la légali-
té. Cependant, d’aucuns les consi-
dèrent comme des pratiques dou-
teuses qui peuvent dans certains 
cas être assimilées purement et 
simplement à des actes de fraude 
surtout s’il existe une intention de 
nuire à autrui.

Dans ce sens, après avoir passé 
en revue les aspects théoriques et  
pratiques afférents à la gestion des 
données comptables, nous avons 
traité largement toutes les ques-
tions relatives à l’éventuelle rela-
tion susceptible de prévaloir entre 
cette pratique et la fraude comp-
table pour ainsi pouvoir la situer 
comme faisant partie du champ du 
crime à caractère financier.

S’il est souvent admis que certaines 
opérations de manipulation des 
données comptables puissent être 
considérées comme des actes frau-
duleux vu qu’elles auraient plus 
ou moins impacté la réalité écono-
mique et financière de l’entreprise, 
il s’avère tout de même difficile 
d’établir une frontière nette entre 
cette pratique et ce que l’on peut 
qualifier réellement de véritable 
acte de criminalité financière, d’au-
tant plus que, dans ce cadre, l’ingé-
niosité créative des praticiens rend 
les techniques de manipulation 
malfaisantes évolutives et considé-
rablement innovantes.

Ceci dit, notre recherche vise aussi 
à mener davantage d’investigations 
sur certaines questions majeures 
liées à la problématique de gestion 
des données comptables. Notre in-
térêt porte notamment sur l’étude 
du degré de recours des entreprises 
marocaines à cette pratique à tra-
vers l’utilisation des instruments 
les plus fréquemment employés 
par la communauté des chercheurs 
en la matière. Ainsi, en se basant 
sur la méthode des accruals, nous 

projetons d’étudier empiriquement 
les cas de gestion des résultats 
comptables dans les entreprises 
cotées à la bourse de valeurs de 
Casablanca et leur impact probable 
sur les cours de leurs actions. 
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